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9. — Aide aux viclimes de calamités atmosphériques. 
SOMMAIRE discussion et adoplion d'une proposition de résolution, 
l pro 
14. — Procès-verbal. M. Cornu, président de la commission de l'intérieur, 
2. — Congés Contre-projet de M.  Primet, MM,  Primet, 
\ FE + Mlie Mireille Dumont, MM. le président de la com 
3. — Dépôt de rapports. Emile Descomps. — Rejet au serulin public, 
4, — Dépôt d’une question orale avec débat, _Amendement de M. Chazetle. MM. le ident de 
: k 2 - Sion, Chazelle, — Adoption. 

5. — Retrait d'une question orale avec débat, MM. Monichon. Paul-Emile Descomps, de Bardonnèche 
6. — Ouestions orales. lain, Lionel de Tinguy du Pouët, secrétaire d'Etat \ 
Travaux publics, transports el tourisme: el Der écononi ques, Le | FR, Mérie, Loi A 
Question de M. Hoeffel, — M. Jacques Chastellain, minisire des de ion de article modifié et de la proposition 


ravaux publics, des transports el _ du tourisme. ‘a | = 
4 Î r d Modificalion de l'intitulé. 


Education nationale: Par Ë 

RE le M. Héline MM. Yvon De!bos, ministre de l'édu- 140. — Ratification d'une con 
1 iestion de M. enne, — MM, von e:DOS, \inisire qe 1 1 de Saint-Marin. — Ad tion d'un avis 
Calion nationale; Héline, 


“és : : : . ‘: ñ e 7 11. — Ralification d'une convi ition entre 
7. — Politique du tourisme. — Discussion d'une question orale avec de Luxembourg, — Adoption d'un avis su 
débat, | 32. — Transmission d'un projet de loi, 
Discussion générale: MM. Jules Pouget, de Mznditte, Jacques 143. — Règlement de l'ordre du jour 
Chaslellain, ministre des travaux publics, des transports et du , Le iCHi L OM 1 Jour, 
lourisme:; Lucien de Gracia, Jean de Gouyon, François Dumas, de 
La Gontrie, Aubert, Bialarana, Mlle Mireille Dumont, M. Hébert 
Propositions de résolution de M. Alex Roubert, Ge M. René-Fmile 
Dubois et de M. Jules Pouget. — MM. Alex Roubert, René-Emile 
Dubois, le président, Lucien de Gracia. 
à Suspension et reprise de la séance: MM. Serrure, le prési- 
ent. 
Présidence de M. René Cotr. 
à Proposition de résolulion de M. Alex Roubert {nouvelle rédac- 
ion). 
Amendement de Mlle Mireille Dumont, — M, Primet, — Rejet 
au Scrulin public, 
MM. Symphor, Bertaud, Cornu. 
Adoption de la proposition de résolution. 
p — Retrait de l'ordre du jour d'une proposition de loi. 


%k (1 


mvention entre la France 


la France et ] 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


16 juin a êté affiché et distribué, 
IH n'y à pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté, 





PRESIDENCE DE M, CASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures dix minutes, 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | PouR LES GITANGEMENTS D'ADRESSE 


AJOUTER 15 FRANCS 


et la Répub 
sur un projet de lo 


160 TAN 
un projel de loi, 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du vendredi 


81 











né 
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ques ainsi que les bornes hectométriques instituée: 
— 2 — de taille, en granit, ont élé remplacées par des pie: 
cielles en ciment, sur le trajet de Strasbourg à Si 
CONCES quelle somme s'est élevée celte dépense inutile qui 4. 
L s'’employer pour la reconstruetion de ponts provi # 
M. le président. Mme Jacqueline Thome-Palenôtre, MM. Marc attendent leur remplacement; quelle nouvelle affectat 
Rucart et He ri Maupoil demandent un congé. donnée à ces bornes utilisées (n° 139). 1 
Conformément à l'arlicle 40 du réglement, le bureau est La parole est à M. ie ministre des travaux publics, 
d'avis d'accorder ces congés, ports et du tourisme. 
H n'y a pas d'opposition ?.. } mn (. 
M. Jacques Chasiellain, ninistre des iravauxr publi je 
Les congés sont accordés, transports et du tourisme. Mesdames, messieurs, le & : 
ponts et chaussées du Bas-Rhin a procédé, au début elle 
— 3 — année, sur area secliuns des sg nationales n° 4 43 
et 83, au remplacement des anciennes bornes qui étai 
DEPOT DE RAPPORTS en granit, mais en grès, et dont un certain D, étaient ÿ 
leurs dégradées, par des bornes en béton dans lesquelles 
M. l° président. J'ai recu de M. Lodéon un rapport fait au été De de LCR retis ie lée ares 1° Ù 
nom de la comimission des moyens de communication, des sun Michelin . à 
| transports et du tourisme, sur là proposition de résolution de bts LE nets che Hs | | 
M. Durand-Réville, tendant à inviter le Gouvernement à prendre Les plaques émaillées, outre laméli ration qu'ell PJiore 
certaines mesures susceplibles de favoriser la diffusion de la tent à l'aspect gen ral de la roule, offrent l'avantage d'assurer 
pensée française, tant dans lÜnion française qu'à l'étranger aux bornes une visibilité parfaite et, surtout, de dispenser de 
(u° 162, année 1950), toute dépense ultérieure d'entretien. 
Le rapport sera imprimé sous Je n° 437 et distribué, En Alsace, étant donné Ja très grande longueur de: rcris 
propres, le prix de revient de la peinture d'une borne kiliu6. 
J'ai recu de M. de Montalembert un rapport fait au nom de Ja trique est de l’ordre de 2.000 francs; or, le jeu des plaoues 
commission des finances sur le projet de loi, adopté par Michelin pour une borne coûte 3.064 francs. La dépense cite 
l'Assemblée nationale, relaUf au développement des crédits est donc très rapidement amortie. 
affectés aux dépenses de fonclhionnement des services civils . : | ; er dis ‘ 
En ce qui concerne les bornes heclomélriques, on 14 


pour l'exercice 1950 (agriculture) (n° 357, année 195). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 438 et distribué, 


J'ai reçu de M, Pujol un rapport fait au nom de la commis- 
, sion de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
loisirs sur la proposition de résolution de 
tendant à inviter Le Gouvernement à supprimer 
année 1949). 


jeunesse et des 
M. Michel Debré, 


l'examen du baccalauréat (n° &07, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 439 et distribué, 
J'ai 


recu de Mme Crémieux et de M, Romani un rapnort d'in- 
formation fait au nom de la 
L 
{ 


uHnmiss'on de la France d'outre- 
en Afrique occidentale française 


r sur à mission d'enquèle 
nnmission de la France 


1 
fecluée par une délégation de la € 


nier, 


11 itiu 


Le rapport sera imprimé sous le n° 440 et distribué, 


ET pu 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de la République que j'ai 
été saisi de la question orale avec débat suivante : 


ré « M. André Liotard demande à M. le ministre des affaires 
élrangeéres quels moyens il compte mettre en œuvre pour com- 
battre influences extérieures tendant à  désorganiser 
l'œuvre française dans les terriloires d'outre-mer. » 


les 


Conformément aux articles 87 et 8S du règlement, celte ques- 
lion orale avec débat à été communiquée au Gouvernement et 
la fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement. 


5 — 
RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laqueile M. Iouis 
débat posée le 


Gros déclare retirer la question orale avec 
16 mai 1950 à M. le secrétaire d'Etat aux finances (affaires 


économiques), sur le contingent d'admission en franchise des 
conserves marocanes, 


Acte est donné de ce retrait. 


PE 6 sé 
QUESTIONS ORALES 


jour appelle Jes réponses des 


M. le président. L'ordre du 
ministres aux questions orales: 


BORNES SUR LA ROUTE NATIONALE 34 


EL — M. Hoceffel demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, pour quelle raison, sur la route 
nationale n° 34, de Strasbourg à Paris, les bornes kilométri- 








que pour les routes très importantes comme Fest à route nation 
nale n° 4, grand itintraire international, Paris-Strasbours on 


pouvait consentir la dépense correspondante pour donner un 
cerlain aspect à la route, 

Les anciennes bornes seront utilisées sur d'autres :outes 
nationales moins importantes où sur des chemins dé] 
taux. 

Dans ce dernier cas, le prix de rachat de ces bornes sera 
reraboursé par Je service vicinal à l'administration deg 
joinaines. 

Le nombre tolal des jeux de plaques achetés a été de 15 
pour les bornes kilométriques, de 1.350 pour les born: C« 
tométriques, La dépense totale a été de 635.316 francs, 

DÉPÔT DES APPAREILS PHOTOGRAPHIQUES A L'ENTRÉE DES M 

M. ie président. M. Héline rappelle à M. le ministre de t+ 
calion nationale la réglementation actuellement en vigui $ 
les musées et monuments nationaux qui oblige les vi 1 
au dépôt des appareils photographiques à l'entrée; sig es 
inconvénients du dépôt d'apparel!s souvent fort coûteux Ps 
tiuaire; signale également que la fraude est particulièrement 
facile pour les appareils modernes à petit format; que, d'autre 
part, cette interdiction de pénétrer à l'intérieur des musées et 
monuments nalionaux avee un appareil photographique ne peut 
se justifier par une concurrence possible avee les photogrorhes 
professionnels; signale enfin que cette obligation de depot 

To 


déplait à beaucoup de touristes étrangers; et demande <1) 
pourrait envisager de modifier la réglementation en vieu 
(n° 144). 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


= 


M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nationale, Mesdanr:, 
messieurs, l'obligation pour les visiteurs des musées nationaux 
de déposer leurs appareils photographiques à l'entrée découle 
de la règle générale édictée dans Fintérèt évident de la s£ 
qui prescrit le dépôt de tout paquet à l'entrée des musées. 


1] { 
[RE REA 


Elle est, de plus, une conséquence des dispositions (45 
articles 118 à 120 de la loi de finances du 31 décembre 
qui à institué, en même temps que le droit d'entrée dan- 
musées, une taxe spéciale pour photographier. Il serait pr 
quement impossible, en effet, de vérifier si les visiteurs qui, 
sans avoir acquitté la taxe, entreraient dans les salles avec eur 
appareil porlatif, en font usage ou non. 


Par contre, tous les visiteurs qui se présentent ave 
appareil portatif ne nécessitant ni l'usage d'un pied, ni c 
d'un disposiif d'éclairage, et qui acquittent en même leni 
que le droit d'entrée la taxe spéciale de photographie, peuve:r, 
sous réserve des mesures d'ordre imposées par la sécurité 05 
œuvres et du publie, entrer avec leur appareil sans autre for 
lité et en faire librement usage. 


L'expérience a, d'autre part, montré que si la photographie 


Ja e=- 


d'amateur n'était pas assujettie à la taxe, le nombre des opéra 
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Tr “ . $ 7 ; uses _ “+ mue 
feurs serail suffisant, dans les DTIHICIPAUX MSCES cten période En ippli ition de Ja décision prise par te Conseil de la Répu- 
d'affluence, pour causer une gène réclle aux autres visiteurs. blique le 13 juin 1930, la conférence des présidents a lxé 
| Je d le ] | comme suit les temps de parole des orateu 
sjine. Je demande la parole, | ; | 
rs M. Jules Pouget, auteur de la question, 45 minutes; 
M. le président. La parole est à M. Héline. M. de Menditte (Mouvement républicain populaire 5 mt 
» utc 
M. Héline. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, la n Érsoï Hi SR | F 
question que j'ai posée avait évidemiment pou base un fait re 
artieulier, mais elle tendait surtout à provoquer, d'une maniére 
Pénérale, toutes mesures susceptibies d'améliorer l'accueil fait M. Rupied (républicains endant 15 minutes : 
aux touristes et aux visiteurs, français ou étrangers. M. Dumas Rhassemblen I fl cauches rep iblica , 
re : , : : où IINnU . 
\. le ministre vient de m'apporter certains apaisements. Je s 1 | 
«eux bien admettre que certaines réglementations sont néces- M. Gon (a : t des ga tbe ns à 
cures, Mais je répète qu'il est nécessaire de faire tout le pos- 15 minutes 
sible pour favoriser le tourisme dans ce pays, car c'est l'un M. Aubert (socialist x) minul 
le nos espoirs pour le relèvement de Ja France, à condition ! 
ut : - 47e ! M. Biatarana Centre rm | l'a rt ! Méta 
de respecter toutes les conditions d'ordre moral et matériel uns 
pouvant assurer son extension. minutes ; 
2 Fe Mile Mireille Dumont mmuniste). 15 minute 
IL convient done d'éviter toutes les petites vexations ou tra- 
cuseries dont on aperçoit mal là justification, dans certains cas. M. Hébert (Action démocratiqu évubiieal és 
Soit au total: trois heures, sans tenir compte de la réponse 


si le plaisir ou l'agrément doivent être taxés, qu'on le fasse, 
mais il faut renoncer à certaines interdictions qui rebutent le 
touriste, lequel s’en étonne d'autant plus qu'il sait être dans 
ut pavs de liberté. 

\lurs que nos syndicats d'initiative, que nos organisations 
touristiques font les plus louables efforts pour attirer chez nous 
une clientele de visiteurs qui nous est indispensable, les pou- 
voirs publies se doivent d'encourager ces efforts plutôt que 
de les contrarier pair des précautions dont la nécessité peut 
étre discutable. 

Gouvernement 


nécessité 


Mon souci était donc d'attirer l'attention du 
sur l'intérêt croissant du tourisme en France et Ja 
d'éviter toute maladresse et toutes restrictions inutiles qui 
nuiraient à la réputation de bienveillante hospitalité qui est 
celle de la France. M'adressant à M. le ministre de l'éducation 
nalionale, je dois peut-être m'excuser de l'avoir obligé à ce 
déplacement, étant donné, comme j'ai dit tout à l'heure, que 
mon souci était d'attirer l'attention du Gouvernement sur une 
question beaucoup plus vaste, celle de l'accueil à réserver à 
bus ceux qui veulent bien visiter notre pays. 


ET, 
POLITIQUE DU TOURISME 


Discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
question orale avec débat suivante: 

M. Jules Pouget demande à M. le ministre les travaux publics, 
des transports et du tourisme quelle politique du tourisme Je 
touvernement entend poursuivre et quels sont, en garti- 
culier : 

1° Les moyens administratifs et matériels mis à sa disposi- 
Uon, en précisant, notamment, les attributions exactes du 
commissariat général et du centre nalional du tourisme ; 


_2* Les conceptions, le coût et les résultats de la propagande 
à l'extérieur et à l'intérieur; 

3° La part attribuée aux collectivités et aux industries touris- 
4; î LU 
ques dans le plan de moderbisalion et d'équipement; 


1 Les movens d'équilibrer les exploitations touristiques 
Hiunicipales et privées en raison de leur caractère spécial; 


» La situation actuelle et les perspectives du « tourisme 
Social » et l’équipement correspondant (aménagement des 
Villages abandonnés, logis, camping, colonies de vacances) ; 


6° La politique de propagande et d'accueil du « tourisme 
récepÜif », l'utilisation et le financement des syndicats d'initia- 


{ive . 


1° L'étilement des congés, l'allongement des saisons en vue 
d'un meilleur rendement pour les exploitants et leur meilleure 
utilisation pour les usagers ; 


el quelles mesures le Gouvernement prendre 


comple pour 


ailirer les étrangers, développer la politique de l'accueil (ser- 
vices de renseignements, tenue et correction dans les contrôles 
douaniers et tous les services publics), faire respecter les 
Contrats et agréments du séjour, coordonner les itinéraires et 
améliorer la circulation routiere. 





uermnent, 


du Gouvei 


Je prie les divers auteur] lotut 1e vien le tôt le Ho) le 
bien vouloir s'en tenir au temps de parole qui leur est donné 
et qui constitue un maximum € Do pas U FIRIINUN. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'at reçu de M. le président 
du conseil, un décret nommant, en qualité de commissaires 
du gouvernement pour assister M. le ministre des travaux 
pub s, des transports et du tourism 
MM. Deshusses, chef de cabinet du ministre des travaux publes, 

des transports et du tourisme 

Marbot hef de cabinet 1 ministre d tra ix publics, 
les ! sports et qu tou ne 

Falaize chef id nl I ibine! 

Ingrand, commissaire général au tourisnu 

Planque, chargé Ge n \ Comtuissariat général au 
tourisme, 

Acte est donné de ‘{te nintubic ation, 

La parole est à M. Jules Pous 

M. Jules Pouget. Monsieur le ministre, nous vous demandons 
aujourd'hui si vous avez une politique du tourisme et si vous 
pouvez la définir. Celle question n'est pas ui impertinence 

Nous pen-ons bien qu'en tinistte du  tourisnx His 
conuMssez toute l'importance et la néce tu le i i E 
Inats DOUSs Cprouvoth part IS des ini ul car not Vois 
été habitués à tant d'indiflérence, tant de négligence et je dirai 
méme de carence que nous avons le souer de savon e 
changement d'homme n'a pas entrainé de changement de 
réthode, ou si le changement de ministre n'a pas entrainé des 
abandons de position que ous allions à re onnuaitre meilleure. 

Depuis le jour où un président du conseil confia les destinées 
du tourisme à ur secrétaire d'Etat qui était doté de plu ‘de 
moveus moraux que de movens matériels, depuis le jour où un 


haut commissaire préféra abandonner es ravons du Bean ciel 
de France pour les ravons de Ja hbliothéque halltonaite, ebtin 
depuis le jour où un autre haut commissaire disposait d'un 
effectif à peine égal an nombre des huissiers d'antichambre, 
nous avions été heureux d'enregistrer enfin Finstaation d'un 
commissaire avec des movens certainement accru lans un 
immeuble digne de lui, avec des cadres jeunes, inexpérimentés 
peut-être encore, mais qui étaient animés d'une certaine flimme 
et certainement d'une bonne volonté d'adaptation. 

station ef, 


Hiaires 


Les événements, mes fonctions de maire d'une 
la mission délicate que m'avaient confiée mes collègues 
de stations françaises, mes contacts permanents avec les 
vilés thermales, climatiques, balnéaires ou touristiques, et je 
dois dire, mes contacts, je cordiaux et efficaces avec 
l'administration, monsieur le commissaire général, nous avaient 
permis, peut-être, nous épaulant les uns et les autres, de di-siper 
un préjugé favorable et incoripréhensif auprès du Gouverne- 
ment, en partie auprès de l'adminstration, et je dirai même 
auprès du Parlement. 


acti- 


crois, 


Les sénateurs me pardonneront ces paroles, mais il est bien 
évident que nous avons dissipé cette atinosphére, puisqu'ils me 
permettent aujourd'hui, ainsi qu'à mes collègues, de retenir 
leur attention pendant de nombreuses heures sur le probléme 
touristique. Or, il y a encore très peu de temps, un ancien 
parlementaire me Je disait, celui qui abordait ces questions 
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touristiques dans des assemblées parlementaires, faisait volon- ments de récupéralion d'énergie physique et morale 
Ucrs figure de plaisantin et de futile, gardera-t-on, développera-t-on cet équipement ther 
touristique ? Après 4 amorcé la pompe à de: 


D'autre part, un de vos prédécesseurs au ministère des travaux 
prenait pas au sérieux les demandes d'audience de 


pui pit 
son commissaire général, Fassmmiait volontiers à une direction 
accessoire, HX dix-huitième, disaitil, je crois, l'assimlait, en 
‘ qu rie, à une vague roue de secours. 

urd'hni, dans nos assembiées aussi bien sénatoriales que 

Tail il4 il V à une sous-commission du tourisme et votre 
L 1 tériell votre raucon socle s'est adorncte de ce 
] qu | uw nou n est € cent pas le moins Hnpor- 
tant 

Au de Biarritz un de nos colièégues disail avec humour 
à holre NVCaAU Hthisire « Vous voici enfin notre ministre 
du tourisme el, si vos loisirs vous le permettent, vous vous 
peucherez de leinps en ternps sur jes travaux publics. » 

J'ai mmédit si fréquemment ec! Je médirai encore si souvent 


du Gouverncinent que je dois aujourd'hui rendre hommage à 


cou) qui fut notre premier rainisire du tourisme, à celui qui, 
avec courage, combattit pour des revendications corporalives 
légilinmes, qui éeouta avec bienveillance les suggestions de notre 


congrès et qui obtint, dans une atmosphère difficile, des conseils 
du Gouvernement, qu'une part plus füt faite au 
tourisine, 

C'est un devoir que j'accomplis en rendant bomimage à 
M. Christian lineau. Je le fais d'autant plus volontiers qu’au 
lendemain du congrès de Vichy une presse mal informée 
cherche à m'opposer à lui, alors que la veille, dans ce congrès 
que je présid nous avions avec plaisir enregistré notre 


huportante 


rendrez paurquoi je suis un peu anxieux de savoir 


Vou Corn 
si M. Chasteluin Genura les promesses de M. Christian Pinean et, 
d'autre part, Si voudra bien en ajouter d'autres avec, cerlaine- 
mont, 1 forme volonté de les tenir, 


Peut être une question s'impose-t-elle : le tourisme justifie-t-il 
Nos exigences et nos soucis, Juslifie-t:11 nos prétentions de voir 
le Parlement Jui consacrer une part importante de ses débats, 


de ses chides, de ses travaux et justfie-t3l aussi nos exigences 
auprés du Gouvernement pour lui voir affecter une part plus 
importante de ce plan et de ces crédits ? 


Le tourisme auquel nous assoeians le thermalisme et le eli- 
malime, dont ils ne peuvent être séparés, est-il ce que des 
superficiels et vains appellent un article de luxe pour 


esprtis 

oisifs et riches ? Estal, au contraire, comme nous le disons, une 
industrie vitale et capilale pour le pavs ? Les esprits averlis, 
us; bien que jes économistes, signalatent le rôle du tourisme 
dan, l'économie nationale et, comme l'écrivait justement M, je 
cominissaire genéral, « c'élait une source de richesse et de 


ravenpeinent si abondante qu'elle paraissait toute naturelle et 
qu'il ne semblait pas qu'aucun effort particulier fñt nécessaire 
pour lPalimenter », 

Ceile situation privilégiée Cveilla convoilises, provoqua 
ne émulalien jalouse chez nos voisins, en particulier chez Îles 
lotalitaires, lalie et l'Allemagne, les incita à profiter de 
csomnuoence, de notre néglisence, pour drainer vers eux 
los courants touristiques grâce à des aménagements d'ordre 


des 


[ 
Î 
notre 
{ 

l 


nonciaire et à augmenter leur équipement grâce à des amé- 
nagsemeonis fiscaux onu grâce à des prêts à taux réduit. Nous 
avons terriblement souffert de cette compétlibon, et particu- 
Léremest dans les années de crise 1951-1992, 

Aujourd'hui nous risquons de graves mécomplies malgré les 
auspives favorables, si nous permetlons à nos voisins d’abattre, 
d'uliliser tous leurs atouts et si nous négligeons les nôtres. 
Mais comment persuader les sourds ? Comment éclairer les 
aveug'es leur faire entendre la voix de Ia raison ou leur faire 
constater l'évidence ? Allons-nous revivre les heures de lincom- 
préhension ? 

Comme je le disais aux congrès de Biarritz et de Cannes, cha- 
cun proclame sa foi dans la renaissance française, affirme son 
dévouement et son esprit de sacrifice pour le redressement 
pational, affirme la nécessité de suhordonner les inlérêts parti- 
culiers aux industries vilales. 

A'ors, ailuns-nous continuer, en parelile matière, à constater 
le silence ou la carence gouvernementale ? Entendrons-nous 
dire, Verrons-nous écrire que nos Stations thermales, bal- 
né ai touristiques, climatiques sont à dédaigner, parce 


qu'elles ne servent qu'à salisfaire des caprices, des appétils ou 
uicme de: fringales scandaleuses ? 

Oubliera-ton que ces stalions, si elles permetlent peut-être, 
érentuellement, à quelques oisifs de se distraire, sont avant 


tout des stations cliniques, des sources de santé, des élé- 





} 


t-on de Factionner 


Avons-nous le droit de négliger cette Sourre d 
supérieure à toutes les autres, puisque nos so 
richesses thermales, nos sites, nous valent un avan 
rieur à tout autre et nous donnent une <éeurité qu 
d'industries classées surprioritaires ne nous 
(Apylaudissements.) 

Dans là compétition lente, effrovalle, où 


continents confrontent leur potentiel, la France nés 
Ja seule industrie qui lui vaut de si grands avant 
Non! Je crois que ce serait absurde et criminel, 
Vous me direz, monsieur le ministre, que el n'est | à 
programme, A une de nos critiques récentes sur Fil 
du plan Monnet à notre égard, vous m'obijectiez td 
ment que le climat s'était inodifié, IH faut 


n'était pas très brillant. 


donc €1 


En effet, dans le projet de balance théorique pour 
comimissariat général du plan Monnet envisageail, pou 
120 milliards de recelles, et ce, gräce au tourisme } 
Pourtant ce même projet ne prévoyait rien, au chapitre 
ses, ni pour l'équipement, ni pour la modernisation, : 
nons faisait dire et nous fait dire encore, je crois, ave 
raison, qu'une vache à lait doit ètre au moins aliment! 


Cel oubli incompréhensible a été, en partie, répar ë 
qu'en 1%47 nous avons consltué celle commission qui à Ua 
vaillé en faveur du tourisme, mais qui n'a pas encore nr 
pour celui-ci la part Jégitime qui Ini est due et que nou 
réclamions sans 


Part légitime, importante, mais part proportionnelle an 
rôle que nous jouons, à celui qu'un veut nous faire jouer, à 
la place que nous occupons dans cette économie nation 
On ne Saurait trop le répéler, suivant jies saisons, de 1.206000) 
à 1.500.000 personnes vivent du tourisme, alors que la metal. 
lurgie emploie 500.000 salariés, la sidérurgie 280.090 et Les 
houii.ères 330.000, étrangers compris. 


cesser, 


Pour ceux qui auraient tendance, sous prétexte d'un 
rence sompluaire, à négliger limportance de l'industrie que 
nous soutenons, je préciserai que, dans les établissements de 
luxe, dans les hotels dits « palaces », on occupe plus - 
ployés que l'on héberge de clients. Je citerai ma propre slition 
ou un hôtel important de 250 chambres occupe 300 emp 
J'ajouterai même que le casino de Vichy fait vivre 
uimployés et son élablissement thermal 1.200 personnes. 


Au point de vue imnmobhilisation, 100 milliards étaient inv 
üs pour l'industrie hôtelière, établissement thermaux et 


pos seulement. I y aurait lien d'ajouter un investisse) 
considérable pour les villas et appartements meubli es 
stations. 

Le tourisme anime toute l'économie générale. Déjà, avant 


la guerre, une étude avait conclu ainsi à la ventilalion de 
100 francs types dépensés par un touriste: 29 francs en frais 
d'hôtel, 26 franes en transports, 20 franes en distractions « 
34 francs en achats divers et menues dépenses courant: 


La ventilation de 100 francs, dépensés par un tonre 
l'hôtel, est de 73 francs en salaire au personnel, aux fourus- 
seurs, à l'Etat et aux coilectivités locales sous forme de lan 
25 francs à l'hôtelier pour les frais généraux, lamortis nl 
et le bénéfice. 


Le rapporteur général de la commission du plan, que J'aurais 
été heureux de salner nominalement, s'il eût été possible, 
dans cette assemblée, a publié un tableau de la balance 
merciale et de la balance du tourisme et l'a commenté en 
termes : 


ces 
Ce tableau, emprunté à une étude de M, Mortier, étahii 
d'après les statistiques publiées par la Société des Nations, 
montre, non seulement que le déficit a été ainsi parfois con- 
pensé, mais qu'à plusieurs vga une situation qui aurail 
pu être grave pour la valeur de notre monnaie a été avant 
geusement rétablie, grâce à la contribution touristique. 

La balance du tourisme tenant évidemment comple des som- 
mes dépensées par les Français à l'étranger, on peut constater 
qu'au total c’est près de 60 milliards de francs nets que le 
tourisme a inscrit à l'actif de la balance des comptes de la 
France dans la période 1921 à 1928, soit, il faut le souiicnrf 
un montant supérieur à l'encaisse de la banque de Frence. 12 
rôle stimulant du tourisme sur l’économie générale est parti 
cuhièrement important sur l'industrie de luxe, apparentée à 
l'industrie touristique et si spécifiquement française. 
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Les résultats seront d'autant pl 1S grands que les mouve- 
s de capitaux seront plus facnités et il est juste de son 
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ja franchise dont jouissent actuellement les touristes amé- 
à 40 FOlour ua! ur pay { ] 
ne rappolieur génera qu 
benfaisant que peuvent jouer les activites tour : 
; la mise en udeur «des reéssou l 1 
therma.es des régions nalureH@iment pau 
-_ en créant une source d'activités mouvell et £ 
D uement dans les 1 gions monlagneu ans 1 
ntion de certaines industries locales d | 
lébouchés nouveaux, en nt la ] H 
s 9 el agréables au problème nouveau 
| \ | li } 1.01 { ] { rs 
iterai que ce rù est heu nent d 
de grande activilé touristique en f tion 
( lld id œuvre qui e trouve no ibée en ( { : S1 
Je pourrais citer l'exemple de ma propre station qui 
it l'été, dans l’industrie saisonnië hôtelière ou tre, 
be toute la mün-d'œuvre du bâtiment, non seulement 
viile is de la région, activités saisonnières sans les- 
; cette -d'œuvre serait complèlement imutiiisée. 
1, est une répercussion qui pourrait paraitre paradoxale, mais 
( crois tout de même pertinent de souligner: j'ai fait 


cette Assemblée appel aux défenseurs de lagricul- 
ir leurs 


déjà dans 
ture et je leur ai montré les bienfaits du tourisme po 
exploitati J115. 


le voudrais souligner jei que {es produits agricoles trans- 
f , servis par nous dans nos régions, permettent d'équi- 


librer les prix, parfois même provoquent des hausses pour Je 


plus grand bien de tous les prüducteurs, maraîchers, éleveurs 
el 

moment où nous réciamnons très justement Ja politique 
les débouchés, la politique de l'exportation des produits agri- 
coles, je crois que celle source n'est pas à dédaigner et que 
cette exportation invisible, mais réelle, sert, non seulemeat 
à consolider nos exploitations, mais en même temps à amé- 
liorer notre balance commerciale, 


D'autre part, grâce à l'art culinaire de nos maitres-queux, 
produits transformés rappellent des souvenirs agréah'es, 
regret, en somme, de paradis perdu et le désir de les 

trouver, Le tourisme aura permis d'éduquer le goût, de 

r des connaisseurs, voire même de recruter des clien- 

et, pour les produits de notre sol comme pour ceux de 

rlisans de luxe, nos établissements et nas voies touris- 
iques constituent bien des vitrines permanentes, des lieux do 
dégustation, des centres de commande, 


» 


1 


rd:e commercial bienfaisant S’étendra demain sur le plan 
social, sur le pian humain, espérons-le, Et pourquoi ces cou 
rants artistiques, ces migrations importantes des masses labo- 
rieuses et estudiantines, ne permettraient-ils pas cette inter 
pénétration des peuples ? Pourquoi ces agréments donnés aux 

ns, aux yeux ne permettraient-ils pas le rapprochement des 
cœurs et ne permettraient-ils pas, enfin, d'utiliser ce hen im- 
l'estime réciproque pour prouver une meilleure 
réhension humaine ? 


l'a 1 


l'« 
3 


InerISe de 


ir 


Ne peut-on admettre, en mème temps, que les cartels wou- 


veaux types mettent en commun leurs ressources touristiques, 
comme leurs ressources sidérurgiques ou autres ? 
Dans cette éventualité d'un accord à réaliser dans ce 


domaine, il est sage d'augmenter et de réserver tous ces atouts 
et, par conséquent, il est sage de parfaire tout notre équipe- 
ment, 


Ce chapitre de mon intervention, monsieur le ministre, serait 
peut-être incomplet si je n'insislais pas en vous disant que 
notre industrie touristique mérite d'autant mieux votre atlen- 
tion et notre concours qu’elle ne dépend de personne pour les 
produits à transformer, pour la matière première. Cette matière 
première est là, à profusion, devant nous, sur notre sol, dans 
hs vallées, sur nos cimes, sur nos lacs, sur nos rivières. Ce 
sont les souvenirs sacrés, atroces ou merveilleux, ce sont les 
œuvres grandioses de nos bâtisseurs de cathédrales ou de palais, 
ce sont les lieux de pèlerinage vers les cités miraculeuses ou 
vers les lieux de naissance de nos artistes, de nos peintres, 
de nos savants. Ce sont les voies douloureuses de nos invasions 
et de nos défaites, ce sont aussi les voies glorieuses de nos 
victoires et de nos libérations, ce sont les ruelles tranquilles de 
nos cités médiévales et ce sont aussi les avenues magnifiques 
de notre grande capitale. Ce seront peut-être, demain, les 
réalisations de nos techniciens ou de nos ingénieurs, 
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dépums le jour où il pér Î une \ le 
depuis le jour où il mb Ù ra paquebo Vus 
avions, depuis le jour où il | Vus po | , 
jour où il se présente aux nn alions poli loua 
hières, dans les £ ou L train u il \ 
plus dans les mairies ( les « Late le rai | Î L 
souvent, aussi bien que dans les préfk es où pari lui 
OCCastonnie quelqu l { | pi QUU lu I | 
ment de passeports, daas les ru lans les hôtels, par 
quent dans tous lo L'ART nn d' rer 

N'oublions pas qu l'hôt: à loujours él honoré et a , 
touriste doit, par conséquent, 4 pour nous un hôte privil 
Mais il ne sera un hote privilégié que dans la mesuie où ; 
ne nous serons pas délégués ] ns les autres pour mulliphi 
les tracasseries à son endroit, en vertu de lois ou de text qui 
nous déplorons, IMQIS Que Parro on nous unnose, Les l 
lités s'ajoutent aux forimalit s mesures meésquines et contr 
dicloires se sUperposenl les (ax sSenchevêètrent ct . 
imulent, Tout cela aboutit à une confusion qui déroute le tourista 
et aboutit à une nmprévisibilité d> dépenses qui ê 
SOUpEON ue dupl té et méme: d'abus de Lait 

Nous nous demando uvert wument notre ! 
malgré nalad s'1 | tou insit{ l 
survivre et prospérer, M nous posons- 
question dans d'autres d ( ) rà { 
opt nusme systémalique 

Je rappelerai d'ail lont lé 
de mn pas nail | li Hia1s lui ma ftellen { { 
et intéressé que jt ju toujour | n d \ rép l 
Il comparait otre 1 } } } 11, I { 

] 5 11 1la art C5, 14 { s tuul n°1 Î 
les el de droit | de 

diraient: malgré !es fautes pa il 3 | 

= e 1 tOUVt JU j9 cou | } ) 
heureux pays! 

Heureusement pour lui, 1 tou] 1 1 eu 
que nous appelons ces « mord 

Ces ri lus », ce sont les so tés dé ts et d lettres 
les groupements folkloriques qui, souvent méconn le 
propre cité, ont été les mainteneurs de belles trad i 
elles et spectaculaires coutumes, et méme de no 
et chantants dialectes dont on parlait il y a peu de 1 { 
dans cette assemblée, k : 

C'étarent les y] SL », iers ] $ 
archéologiques, prètre ju ituteu ts ! 
l'index ironique du passant ou aux ues, exh 
des trésors et dotaient leurs petites cités de mn s rici 
et enviés. 

C'élaient les syndicats d'initiative, plus riches « bon 
volonté que d'argent, qui carillonnaient jies beautés de 
pays, encadraient les reliques exhumées, éditaient ces q 
opuscules prometteurs et séducteurs, se transformaient « 
guides éclairés et obligeants et faisaient goûter à d'autres di 
joies qui, sans eux, n'auraient jamais été goûtées, 

C'étaient les usagers qui, après avoir été ‘onquis et séduit 
carillonnaient les beautés qu'ils avaient admirées, lancaicuit 
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invitations aux voyages, organisaiént même ces voyage: 


’ 














1784 CO\SEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 20 JUIN 19% 





et je crois qu'il est juste aujourd'hui, à eelte tribune, de penser 
aux automobile-clubs, au Touring-Club, et à leurs cadets, les 
acros-clubs et je Club alpon. 


C'éluient les hôteliers qui, de père en fils, maintenaient les 
Gaditions du bon accueil, de Ja bonne chère, et cela contre 
luutes les difiiculiés et contre toutes les injustices tiscales, 


C'élaient les prospecteurs de sources. dont certains létaient 
de géneralon en géneration, et je tiens particuliérement, 
comme je l'ai fait déjà, à citer un exemple tvpe, celui de la 
fumille Bouloumié, de Vitltel, Elle à consacré toutes ses res- 
sources et ses activités pour capter les sources, les équiper 
et doler notre pays d'une stalion parmi les plus belles et les 
plus bienfaisantes du monre, 


C'étaient enfin ceux dont'on dit beaucoup de mal et très 
peu de lien, ceux dont on guette les faiblesses, ceux qui 
lrouvent parfois, auprès de leur administration de tutelle, plus 
de rappels à l'ordre que de témoignages de félicitation, ceux 
qui eucombrent parois vos couloirs et frappent à vos portes 
pour solliciter des réponses à des demandes qui sont restées 
sans cho: je parle de ces maires qui ont tout de même créé 
beaucoup de belles choses et qui, mystiques et orgueilleux, 
continuent à rèver, à projeter et à réaliser encore, 


Vous direz: pourquoi celte lilañie, pourquoi ce palmarès 
de mordus ? C'est parce que les mordus ne veulent pas que 
leur œuvre disparaisse, (Applaudissements.) 


Une collaboration étroite depuis la libération avec tous le: 
représentants des activités me permet d'affirmer que l'enthou- 
siasiue €t la bonne volonté de tous ne sont pas éteints, Mais ils 
ont peur, et j'ai peur parfois, J'ai lu tout récemment, dans un 
jourual de professionnels, hôteliers, que vous vous intéressiez 
à Ja question touristique, que vous en aviez une nette € mcep- 
Hion, une claire vision et que, par conséquent, la crainte que je 
vals exprimer ne serait pas due à vous, ou du moins à vos 
fautes, Ces mordus veulent continuer et j'ai peur parfois qu'à 
ces reveurs, à ces novaleurs, à ces réalisateurs, à ces gens qui 
ont une claire notion des choses, vous substiluiez où qu'on 
substitue un jour une administration anonyme, des éléments 
slalsticiens où des classeurs, Nous voudrions bien que vous 
nous permeétliez encore de poursuivre nolre œuvre sans nous 
imimubiliser dans des cartons ou dans des liroirs. 


Qu'escomiptent ces mordus ? Sans doute l'appui du Gouverne- 
ment, Veu:ent-ils une doctrine ? Non, Hs en ont une et ils 
croient encore qu'elle est la meilleure; mais ils voudraient un 
chat compréhensif, bienveïlant, ils voudraient un alégement 
quand le fardeau est trop lourd, un encouragement quand la 
lache est épuisan'e, Hs demandent aussi que tout cela ne se 
Wradiise pas par une sollicitude trop formaliste et trop pape- 
rassière, qui nous ferait regretter l'indifférence d'autrefois, car 
les freins sur quatre roues n'ont jamais allégé le moteur et 
n'ont jamais entrainé le véhicule. 

Cet expose long h ‘ut-ctre, Pi al-èfre nécessaire, ne retlèle pas 
seulement mon éclat d'esprit personnel, Je me fais l'écho et 
l'interprète des sentimenis et des pensées de toutes les activités 
touristiques, de tous les maires des stations françaises et de 
la sons-comanission du tourisme du Conseil de Ja République. 
L'organisation de ce débat, la répartition des sujets à traiter 
entre tous les membres de celle sous-commission permettront 
à chacun d'eux d'appuver, avec sa compétence, avec son expé- 
rience sur des points que je me contentlerai d'effleurer. 
me voir reprocher d'abuser des généraiités, 


Si jè m'exposais à 
pardonné par mes collègues qui, tout à 


je serais peut-être 
l'heure, entencront des rapports plus complets, des propositions 
plus realistes des membres de cette cominission, Mais il nous a 
semblé que celle spéchlisation apporierait plus de clarté à notre 
débat, évilerait des rediles qui lassent parfois l'attention, per- 
mettrait une meilleure mise au point, faciliterait votre réponse 
et nous éclairerait peut-être mieux sur les moyens actuels dont 
vous disposez, sur ce qu'il y aurail lieu de modilier ou d'accen- 
luer, et iméme d'augmenter ou d'améliorer. 


Quels sont les moyens ? Vous disposez du commissariat 
général du tourisme, Ce commissariat à pour lwission, conne 
le disaient les textes et comme le déclarait lui-même le com- 
missaire, de regrouper les services d'exécution, d'utiliser au 
maximum d'efficacité et de rentabilité les faibles crédits accor- 
dés, de mettre au point des réformes d'ensemh'e, Ce rôle .de 
coordinateur et d'animateur devrait s'exercer à l'égard de toutes 
les administrations et des ministères, dont les consultations et 
les décisions s'enchevêtrent, chevauchent dans un imbroglio et 
une cavakade qui ne favorisent pas toujours la promptitude et 
la netteté des décisions. 


Le recrutement du personnel du commissariat a été assuré 
par prélèvement sur le personnel administratif, plus habitué aux 
textes anciens et périmés qu'à animer suivant des impératifs 





circonstantiels, bien que je reconnaisse que quelques éléments 
nouveaux aient été jnsufflés dans cette administration un peu 
rigide; mais je crains que celte organisation ne favorise pas 
lPesprit d'équipe, l'esprit d'inilialive, Fimagination, le sens dy 
risque qui caractérisent les entreprises industrielles, 
N'oublions pas que le tourisme n'est pas comparable aux 
administrations du timbre, des archives, ou des domaines, du 
lesquelles seule persiste la notion de l'éternité et chez lesquelles 
nne solution différée n'entraine pas des catastraphes, Mais | 


tourisme est quelque chose de mouvant, Vous devez s 
adapter, transformer, agir par parade et par riposte, Une dés. 
sion différée de quelques semaines où une décision maladrote 
peut détourner irrémédiablement les courants vers des \ocns 


plus audacieux ou plus diligents. 

Le rôle de ce commissaire général, Si vous lui délégu 
pouvoirs, exige qu'il dispose de moyens suffisants pour sa 
pagande, ses services de renseignements et qu'il jouisse d'une 
grande autorité auprès des administrations des différents 
tères pour déchirer les toiles d'araignées, couper les barheirs et 
surtout dissiper les susceptibilités, les jalousies de prérozal 

Il est étrange, je le souligne en passant, de voir parfois, dins 
les réunions où des représentants des divers ministères recher. 
chent la meilleure formuie, la meilleure solution, des hornm 
de valeur s'opposer souvent pour de jalouses rivalités, ] 
des mesquineries de boutique ministérielle, et, quand ls 
réalisent un accord, de voir cet accord compromis par un velo 
d'une direction anonyme. 


Le commissaire général doit coordonner, animer Îles profes. 
sions intéressées, Ce rôle exige beaucoup de souplesse, beau 
coup d'autorité, de consulter, arbitrer, subordonner les jintérets 
souvent opposés, réglementer avec mesure, imposer et mens 
eanclionner. Enfin le commissaire général doit s'appuyer sur ua 
grand nombre d'initiatives à caractère privé €@t désintéressc; 


associations, clubs, syndicats d'initiative. 


Si le commissaire général a essayé d'appliquer toujours ce! 


doctrine, a-t-il pu jouer ce rôle ? Peutal le jouer ? I y à eu des 
moments, monsieur le ministre, où je l'aurais affirmé, Actuelle. 
ment, j'expriine mon incertitude. Après ia diminution de ce 


comimissariat général, c'est-à-dire après sa disparition d'ailleurs 
plus apparente que réelle, après la création du centre national 
du tourisme, je me demande si l'unité nécessaire n'a pas cle 
rompue, €t je crains une dualité qui pourrait ètre aggrovee 
parfois par des querelles de personnes, par des rivalités 
colerie, et cela serait regrettable pour Ja cause touristique qui 
seule nous intéresse. 


Le centre national, son comité, sont heureusement présides 
par deux personnalités éminentes Gun  parlementarisme dont 
l'action, l'esprit, l'intelligence, ne sont discutés par personne, 

Toutes les activités ont délégné au sein de ce centre nat l 


du tourisme leurs représentants les plus qualifiés, Le ce: 

doit actuellement procéder à toutes les études des dem ; 
d'investissement ; il doit étudier leur caractère d'intéret 
national, leur rentabilité; il doit enfin pourvoir à la répartition 
des crédits. Dans la commission, les représentants des activites 
et des collectivités peuvent confronter leurs points de vue ct 
suggérer des modifications ou des réglementations nouvelles, 


Le centre national du tourisme, dans son esprit, dans 
activité, dans sa composition, doit jouer un grand rôle, Etil 
officiel ou officieux ? Il ne peut, en tout cas, délibérer que 
sous le contrôle du ministre ou du commissaire général, qui 
ont droit de veto sur les questions soumises aux délibera- 
tions. 

Y a-t-il là un risque de dualilé, une limitation de droit 
Certaineinent. Ne pensez-vous pas, Imonsieur le ministre, qu'il 
aurait lieu de préciser le degré de subordination du centre du 
tourisme au Commissariat général ? Ne songerez-Vous Jamais à 


confiner le centre dans un rôle semblable à celui du comte 
supérieur des transports ? Disperserez-vous les attributions où 
les regrouperez-vous ? 

t 


Les professionnels du tourisme s'inquiètent, Le malaise € 
certain. Demain, il peut y avoir une irresponsabilité, chaqu 
organisme s’abritant derrière un autre. Vous avez confié au 
centre nalional Ia répartition des crédits d’investissements. 
Allez-vous maintenant faire tous vos efforts pour que ces eté- 
dits soient dignes de la grande industrie à moderniser et à 
équiper ? Les équilibristes du plan Monnet vont-ils-doter notre 
industrie touristique de ressources correspondant à l’objecht 
qu'ils lui ont assigné ? On lui demande d'apporter à la firme 
France une somme de 400 millions de dollers, soit environ 
126 milliards de francs. 

Cet objectif n’est d'ailleurs pas chimérique, puisque nous 
figurons pour plus de 60 milliards à l'heure actuelle, avec un 
équipement non reconstitué et réduit, avec des moyens dé 
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PE monté ét 
transport : navires, aulos, avions, encore insuffisants dans une 
anomie bouleversée où nos clients traditionnels ou en puis- 


( ras - - 
ance n'ont pas toutes les possibilités de s'expatrier et de 


final 

Nous sommes confiants et persuadés que l'industrie touris- 
tique Sera peut-être la seuie à réaliser les hypothéses ou les 
pro! néties du plan Monnet, mais à la condition qu'on ne lui 
demande pas le miracle de rélablir ou de recréer avec rien. 


oue faites-vous pour maintenir le capital investi que J'ai 


cuitré à 100 milliards, pour une partie seulement, pour pro- 
nr une entrée de devises de 120 milliards, sans contre-partie 
ut ? 

Les professionnels, appuyés par les commissions d'études et 
les maires, les présidents de conseils généraux et les repré- 
contants d'usagers, évaluent à 9 milliards par an les crédits 
indispensables, Que nous à-t-an accordé en 1919? 1.200 mil- 
lions. Que nous propose-t-on pour 1950, ou plutôt que nous 
Ja u espérer ? 2.500 millions, 

M eur Je ministre, vous êles habituë à vous pencher sur 
Jes chiffres, à assurer l'équilibre d'une balince commerciale 
et à mesurer l'intérêt des inveslissemienuls en raison directe 
des ! its escomptés, 

{ ment ne seriez-vous pas bouleversé, au scin du conseil 
d'adni tralion gouvernemental QUE  mécorn it — j'a.lais 
dre: sabote — l'intérêt nalional en compromettant une rentrée 
de 120 milliards de franes ? 


Les crédits envisagés non seulement ne suffiront pas à moder- 
niser et à équiper, mais sufliront à peine à conserver ce qui 
existe où à reconstituer ce qui à été détruit, car ce préjugé 
û ible, dont je me félicitais d'avoir contribué à l'éfinnuna- 
tion, persiste encore, surtout dans ce ministère des finances, 
Cependant, ce ministère habite une des pius grandes maisons 
historiques de France, à côté d'un musée visité tous les jours 

r des foules d'étrangers admiratifs, devant un jardin splen- 
dide, devant une des plus belles perspectives du monde, le 
long des quais, des beaux quais de notre Paris, 


Est que, par hasard, les beautés de l'Ile-de-France ne 
peuvent détruire les courtes vues des stalisticiens ? Je suis 
presque tenté de comparer ces économistes à courte vue à 
des paysans qui garderatent dans leurs maisons les poignées 
de bé au lieu de les semer À toute volée pour les moissons 
futures et les belles récoltes. (Applaudissements.) 


Pour quoi, pour qui sollicitons-nous ces équipements, ces 
credits? Pour l'hôtellerie, sans doute, sur laquelle j'aurais 
aliné M'appesantir un peu, mais je suis limité par le temps 
de parole qui m'a élé imparti. 


L'hôtellerie est une des industries les plus lourdement gre- 
vées an point de vue fiscal, car elle est frappée par une patente 
inique, puisqu'elle est basée sur la valeur locative, Le déve- 
loprement immobilier augmente, par conséquent, cette patente, 


D'autre part, celte patente est payée pour toute l'année, alors 
que l'ouverture des Ctablissements est limitée à quelques mo 
Vous avez voté la patente saisonnière, mais les prétentions de 
l'adn iüistration de faire subir par l'ensemble des contribuables 
ae | mmmune toute l'exonération, mème départementale, à 
reniu cette méthode snopérante, celte mesure impossible, et 
les municipalités ont été abligées de l'écarter, H faudra cepen- 
dant alléger les charges de cette hôtel!'crie. C'est indispensable 
Qu 4'67s que feriez-vous ? | 


À 


\ujourd'hui, on se plaint de la disparition de tous les els. 
De tous les côtés vous entendez des $S. 0. S. C'est Nice, c'est 
Menton, c'est Cannes, ec est Royat, c'est Dinard, c'est Arcachon 
qu sollicilent la mesure salvatrice, qui demandent d'empêcher 
la transformation de ces hôtels en appartements, 

Une telle solution insérée dans un projet de loi, qui est en 
Préparation, tend simplement à violer, une fois de plus, le droit 
privée. Aurez-vous la cruauté d'imposer à un 
de rester ouvert malgré tôus les déficits ? 

I y a une autre formule. C'est de permettre à ces exploita- 
ons de vivre, de s'équilibrer, d'entretenir leur matériel. Vous 
hé pouvez |» faire qu'en allégeant leurs charges, et surtout en 
longeant les saisons, en étalant les congés. H faut que vous 
bleniez ces mesures qui sont très difficiles, Un de mes col- 
sues appuiera longuement sur ce point, mais il faut absolu- 
ent permettre que cet équipement serve toute l'année ou au 
Moins penlant six ou sept mois au lieu de trois, pour être 
Ycntable et répondre aux besoins des usagers. 


Of 
k 
Ju 


Il faut arriver à allonger les saisons et à étaler les congés. Je 
NC pense pas que ce soit une utopie que d'espérer pouvoir étaler 
les Congés dans les industries, uniformiser les vacances aussi 
bien dans les établissements publics que dans les établisse- 





ments privés et obtenir de l'administration qu'elle permette à 
chaque fonctionnaire de prendre son congé aussi bien en hiver 
(l ? ñ 


qu'en été, s'il préfère les joies de la neige à celles de la bai- 
gnade, 

Ainsi vous ne verriez plus ces tra uillis, alors qu'ils 
sont insuffisants en nombre et en confort; vous ne ves : plus 
ces familles à la recherche d'un gite où d'une chambre et reve- 


Dir apres dues Vacances pl 15 CpuiIsanies que rep tri 





IL faut enfin que vous aïdiez ces municipalités, An! je sais 
que je vais peut-être vous faire sourire, Je parle au nom de 
Stalions qu'on ne connait qu'à travers quelques nams presl 
gieux. Je voudrais — je regrette de ne pas en a le ten - 
que vous écouliez la complainte du maire d'une station. Ces 
station contrairement i jue vous ss Ippo C7 malgré I 
façade apparente, malgré leur façadc dorée mais peut Cra- 
quelée — mon ami de Gracia, adm trateur éminent, p \ 
mieux éituer le débat et déci ri I . | ine 
situation tragique. Vous êtes venus les voir pendant Île cures 
HAagUIqUues, alors que le soleil dore les belles ‘pau et 105 
jambes, lorsque la mer s'ouvre devant les corps vigoureux, st 
vous n'y éêles pas venus, vous y viéndrez. Je voudrais tout de 
même vous allécher, ne ut-ce que par celle description. 
OOUTH EC 

Je vois des approhal ons sur tous les bancs. Je *d > 
père pas de vous Voir venir sur nos plages 

Vous oubli + + que, dar s [R tal lis, dés que not 2 CHOCE! le 
est partie, c'est-à-dire au bout de deux mais, nous avons à 
lutter contre les éléments pour préparer les saisons suivant 
Nous avans Souvent à nous dé lier si ie temps el | nl 
péries ne délruiront pas tous nos effort 

Nous ne savons pas ( bien nous rapporlera ceil Pauvre 
laxe de sCJour ion Nous reproche Si SOUVent et qui ne reprè- 
sente plus que ie quaranliéme de notre buugel io qu il 
nous faut fai face | | { tre | ri e| À | 15 
lnporltant 

Nous neus heurtons encore à l'incompréhension gouverne- 
mentale, en parlicuhér à celle du ministère des finances, car, 
lorsque nous nous sommes cré les ressources par 195 pro- 
pres efforts, par nos propres sacrifices, l'E intervient, Ainsi, 
lorsque nous avons 1 {ui | recettes comme les préle- 
vements sur les jeux, on nous répond que l'Etat va en prendre 
dorénavant 65 p. 10 et qu'il ne nous reslera, à nou Corti- 


rmaunes, que {5 p. 100 alors que, dans la principauté de Monaco, 

les prélèvements sont totalement réservés | ri té 

que c'est notre équipement routier et notre équipement ferro- 
! 


viaire qui lui améneut la clientele, 


Dans l'Etat voisin de San Remo, la commune de San Remo 
et sa-région gardent pour elles la totalité an prélévement des 
jeux, c'est-à-dire 600 millions, alors que pour une même re- 
celte, notre ville n'aurait touché que 90 milons environ 

Il faudrait qu'on nous permette de profiter de ces 
ces extraordimaires. Nous les trouverions extrèémement ulr.8s 
pour poursuivre notre équipement et doter nolre pays de ce 


qui est nécessaire. 


Voilà ce que j'aurais aimé développer davantage, mais je 
m'incline devant la discipline du temps, et je demande à tous 
mes collègues qui mie iccéderont à cette tribus le vouloir 
bien appuyer sur les points que j'ai été obigé de nég 


Monsieur le ministre, je vais vous confier la pensée, je vais 
également vous confier les désirs de la commission du t- 
risme, Vous avez, maintenant, une lourde tâche à accomplir. 
Eile est très belle, Vous allez vous pencher sur ce problème 
qui intéresse non pas seulement votre région, ma tot 


les régions. Vous répondrez au souci de tous les membr Ù 
celle Assembiée qui, tous, représentent un joli cote de France 
qu ils Ii t et j'i ils voudraient faire « )hnalre, 


Peut-être rt sndiduerions-nous volontiers, les uns € È 
autres, un di i 
vous avez quelques crédits à distribuer, que vous les donniez 
de prete 4 j 
qu'elles soient de naissance ou d'adoption. Eh bien non ! tà- 
chez de sous gâter le plus po 


Je pense, en terminant, à une parole tombée des lèvres d'un 
rand prélat qui { La Francs c'est un diamant dont 
chaque région, dont chaque vince, constitue une f (LE 


avec ses reflets, avec son éclat particulier, avec son éclat ri- 
goureusement propre, mais dont l’ensemble constitue un su- 
perbe joyau, » 

À nous incombe le devoir de surveiller notre propre facetle, 
de ne jamais en laisser ternir l'éciat; quant à ce joyau magni- 
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fique, nous vous Je confions, monsieur le ministre, préservez- 
le, concervez-le, embellissez-le. encore, faites-le connaître et 
fauites-ls hoiser, (Applaudisséments sur un grand nombre de 


Lancs,) 
M. le président. La parole est à M. de Menditte. 


M. de Menditte. Me= chers collègues, Je but de la propagande 
louristique est certainement d'attirer dans notre pays le 
luaxunum d'étrangers et d’'essaver de les y retenir le plus 
longtemps possible, Le but du débat d'aujourd'hui est d'attirer 
à celle tribune le maximum d'orateurs, de « mordus », comme 
disait tout à l'heure le docteur Pouget, mais aussi de faire 
en sorte qu'ils v restent le moins longtemps possible, afin 
que Vous-uéme, monsicnr le ministre, vous ayez tous les lot- 
sis voulus pour ieur répondre, C'est pour cetle raison que 1e 
débat à été organisé et que je ne dispose que d'un quart d'heure 
pour trailer un sujet sur Jequel j'aurais aimé m'étendre davan- 
lage. car il ine tient particuhicrement à cœur, Mais je m'effor- 
cerat de rester un membre discipliné de cette Assemblée; 
J'espere que mon sacrifice sera suivi de celui de mes collègues 
et que Lous : fices réunis vous permettront, monsieur le 
ministre, de nous exposer longuement les conceptions du Gou- 
verhement sur sa polilique du tourisme, encore que Je me 
il vous sera possible de le faire, 

Je me demande, en effet, comment vous pouvez arriver à 
Wouver le teips voulu pour vous pencher sur cette industrie, 
pourlant essentielle à la prospérité de notre pays. Vous êtes 
miiustre du tourisme. Mais Vous dirigez aussi, ou vous contro- 
lez, les travaux publics, les ponts et chaussées, les ports, les 
phares, les Transports rouliers, les transports ferroviaires, Air- 
France, fa navigalion maritime, la navigation fluviale, y com- 
pres la pavisalion danub'enne, Finstitut de géographie. Si 
j'ou die quelques-unes de vos activités, vous voudrez bien 
1 excuser, 


M. Chastellain, #nistre des travaux publics el du tourisme. 
Je me permets de Vous interrompre, mon cher collègue. de 
j'ai pas recherché ces Riches miulliples, et S'il n'eût tenu qu'à 


Ji, je tt rais déchareé de HAL Ique S-UnCS, (Marques d'appro- 


M. de Menditte. Mon-ieur le ministre, vous vous trompez sur 
Je sens de mes paroles, Ce n'était pas une critique, c'était, au 
contraire, un éloge, un cri d'admiration. 


Le Gouvernement, en tout cas. est moins excusable d'avoir 
confié à un seul homme autant d'obligations, et il me semble 
que st vous étiez soulement ministre du tourisme, vous auriez 
de quoi occuper loules vos journées et une partie de vos 
nuits, d'autant plus que ce qui intéresse le tourisme est épar- 
péllé un peu partout, non seulement dans votre département 
ministériel, mais au quai d'Orsay, à l'intérieur, aux finances, 
au commerce, à l'industrie et même à l'information. 

Je crois done que la première propagande à faire en faveur 
du tourisme doit s'adresser au Gouvernement Jui-même, afin 
qu'il comprenne que le tourisme présente pour notre pays assez 
d'unportance pour exiger à Jui seul un ministère et pour que 
ce manistere alt un droit de regard, de contrôle et de cordina- 
lon sur les acUvités des autres départements ministériels qui, 
si olles ne sont pas suffisamment surveillées, peuvent aider 
ou nuire à la venue des étrangers dans notre pays. 

Celle propagande — je m'en excuse, mais nous sommes ici 

ur parer frane, et j'ai prouvé ma franchise en commençant 
re une critique à l'égard du Gouvernement, qui est 
réside pourtant par un homme pour lequel je nourris fa plus 

inde estime et la plus vive amitié — cette propagande, il 

ut la faire aupres de vous aussi, monsieur le ministre, afin 
que vous vous pénélriez de l'importance de votre rôle et que 
vous sovez prudent dans vos initiatives, 


D — 


= nd 


Je fais allusion à cette fameuse circulaire du 13 mars 1950, 
qui a fait tant de mal à nos transports routiers par autocars et, 
par suile, au tourisme, car vous savez que les transports rou- 
tiers sont des auxiliaires importants de ce dernier. Je sais que 
vous avez amendé cette cheulaire et atténué ses effets par une 
autre du 2% avril, mais je vous en conjure, pensez au tourisme, 
monsieur le ministre, Toutes les industries qui travaillent pour 
lai ont be<oin de vous, Je suis sûr, d'ailleurs, que vous êtes 
leur avocat aux conseils du Gouvernement et que cette erreur 
sera la derniere, la seule que vous aurez pu commettre. 

Cect dit, nous voudrions connaître votre conception de la 
propagande touristique de la France à l'étranger. 

Uülisez-vous à ect effet les Français résidant hors de nos 
fonticres ? Je l'espère, ear ils doivent être de véritables agents 
de propagande pour notre pays. Rappelez-vous l'influence 
qu'eut, par exemple, pendant la guerre, en Amérique du Sud, 


holre grand Bernanos, 





Avez-vous attiré l'attention de nos ambassades, de ; 
consulats, de nos chambres de commerce à l'étranger 
valeur d'attrait de-la maison France ? Eles-Vous renseigne pu 
eux ? Connaissez-vous le nombre, la qualité et l'origine silo 
des étrangers qui viennent chez nous ? Exigez-vous des rar. 
ports périodiques en pensant, comme le disait tout à l'heu: 
M. Pougetl, que les condilions de déplacement varient chacue 
jour et qu'il faut les connaitre pour adapter à chaque flute 
lion des circonstances notre politique touristique ? Surveilt 
vous Ja qualité des films francais exportés ? Suivez-Vons Je 
sillage que laissent après eux ces ambassadeurs de la penite 
francaise que sont nos conférenciers, nos écrivains 
artistes ? 

Nous voudrions savoir si tout cela à été prévu, organic 
contrôlé. Je devine votre réponse. Vous me direz peut-être que 
Ja plupart de ces questions ne sont pas de votre ressort, Je le 
sais, Inais vous conviendrez avec nous qu'elles devraient 
dépendre de vous, On ne peut mener une politique du tone 
iisme que si J'on à en main tous les éléments nécessaires, 
Tout ce qui touche au tourisme doit être coordonné, sison 
unifié, faute de quai nous profiterons peut-être en, 140 de 
l'année sainte, mais n'avons pas peur de regarder Ja vérité 
en face, nous risquons d'avoir bientôt des Jendemairs cruclle- 
ment décevants. 

Certes, nous avons à l'étranger des bureaux et des oflices 
français du tourisme pourvus d'un personnel choisi et de hro 
chures publicitaires bien faites, sauf celle sur les châtraux de 
France qui a simplement oublié de mentionner le château de 
Pau — il est vrai qu'Henri IV est passé de mode et qu'aucun 
parti politique n'osérait, aujourd'hui, promettre à ses él ire 
la poule au pot hebdomadaire de notre grand roi. 

Nous possédons encore à l'étranger des agences de vovages, 
celles d'Air-France, des compagnies marilimes, de la S. N. C.F. 
Mais cela ne suffit pas. Toute la France officielle doit s'emplover 
à faire connaître et à faire aimer toute la France. Voilà ra 
conception de la propagande à l'étranger; j'espère que vous 
me direz tout à l'heure qu'elle est également Ja vôtre. 

Mais cette propagande à l'étranger serait sans effet si cile 
n'était pas doublée por une propagande à l'intérieur. Celle-ci 
ausei est à surveiller, I faut que, dès leur arrivée, les ton- 
ristes ne soient pas dépaysés. Le premier Français qu'ils voient, 
c'est le douanier. Celui-ci doit être aimable, courtois, et, pour- 
quoi pas ? souriant; le sourire fait passer bien des choses, y 
compris la visite des bagages, que personne d’ailleurs ne 
songe à supprimer. Il m'est arrivé souvent d'observer Ja facon 
dont se déroulaient les formalités douanières à la frontière 
espagnole et je n'ai jamais assisté à un incident. Cependant 
il v a eu des incidents ailleurs, et je vois à son banc M. Roubert, 
qui pourrait sans doute vous rappeler cette affaire de Nice où 
des agents du ministère des finances sont allés saisir des 
devises étrangères dans un des plus grands hôtels de celte 
ville, Vous savez que celle perquisition à fait très mauvais 
effet à l'étranger et que ceux qui ne nous aiment pas s'en son 
emparés pour porter tort à notre pays. 


M. Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. de Menditte. Je vous en prie. 


M. le président. Je ne peux vous donner la parole, Le débat 
esl organisé, 


M. Georges Laffargue. Monsieur le président, je m'excuse, 
mais ne pouvez-vous me donner la parole avec l'autorisation 
de l'orateur ? 

M. le président, Non, quand le débat est organisé, Vous n'aviez 
qu'à vous inscrire pour pouvoir prendre la parole. C'est le 
règlement, je m'excuse de vous le rappeler. 

(M. Laffargue se lève et quilte la salle des séances.) 

Votre attitude n'est pas très correcte, je m'excuse également 
de vous Île dire. 

M. de Menditte. Cette croisade de l'amabilité à laquelle je 
faisais allusion (Rires) — vraiment je tombe à un mauvais 
moment... 


M. le président, Le mot vient vraiment à sa place. 


M. de Menditte. 11 n’était pas prémédité, 

Cette croisade de l’amabilité, il faut la prècher non seule- 
ment aux fonctionnaires, mais aussi à nos collègues, à tous 
les Français qui s'intéressent au tourisme, c’est-à-dire aux 
hôteliers, aux commerçants, aux agents, aux chauffeurs de 
taxi et aux autres. 
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j} faut que les Français voient dans les touristes étrangers 

les aruis; mème si l'on Se trompe quekquefois, l'enjeu vaut le 

eto © 1 

pique, 
cette propagande doit s'accompagner aussi d'autres mesures 

je ne ferai qu'énumérer, faute de temps, et dont certaines 


. . jt traitées par les oraleurs qui vont se succéder à cette 
tril ne: ouverture des magasins le lundi, allongement des 
aisons, création de prix fixes dans l'hôtellerie, organisation des 
il uits intérieurs en tenant compte des possibilités d'accueil 
de chaque région, ele. 


Ces mesures, vous le voyez, ne coûtent pas cher. C'est une 
considération à retenir, car les crédits dont vous disposez sont 
candaleusement pauvres à côté des crédits dont dispose Ja 
jrance gràce au tourisme, Voici des chiffres qui préciseront 
sans que j'aie besoin de les commenter, le finan- 


la lois 
à la 101 1 
cement de cette propagande et ses résultats, Je crois que ces 
ftres peuvent être considérés comme officiels, car je les 


entre national 
du tourisme, 

En 1948, le budget global du commissariat général était de 
js millions, sur lesquels S0 millions seulement furent affectés 
j la propagande. En 1919, le budget global était de 485 millions, 
nt {80 millions seulement pour là propagande, En 1950, le 
budget global, d’après les chiffres prévus, sera de 695 millions, 
dont 290 millions pour la propagande. 

Pendant ce temps, qu'a rapporté le tourisme à la France ? 
Eu 1947, 7.500 millions; en 1948, 35 milliards; en 1949, 90 mil- 
lards. Ainsi, vous le voyez, nous sommes en route vers Îles 
450 millions de dollars prévus par le plan Monnet pour 1952. 
Ce but que nous assigne le plan Monnet, nous l'atteindrons, 
car la France est belle, car elle est un écrin de bijoux, de 
diamants, comme le disait tout à l'heure le docteur Pouget, 
car la France est aimée. I faut que nous sachions montrer ce 
joyau, il faut que nous sachicns attirer les touristes vers nous. 


Renan disait un jour que l'essentiel, dans l'éducation, c'était 
l'éveil. Je crois que nous agrae: démarquer cetle phrase et 
dire que l'essentiel, dans le tourisme, c’est l'éveil, auquel il 
faut aussi ajouter l'accueil. Soyez l'instigateur de cet éveil, 
monsieur Je ministre, et l'organisateur de cet accueil, et Ja 
France vous sera reconnaissante, car, en la faisant visiter, vous 
l'aurez fait aimer. 

Maintenant, je peux dire comme Cyrano au comte de Guiche: 


«“ Le quart d'heure est passé, monsieur, je vous délivre. » 


Si j'ai légèrement dépassé ce quart d'heure, j'espère que 
vous ne m'en voudrez pas. J'aurais voulu que la cause de Ja 
propagande touristique puisse disposer d'un peu plus de temps, 
car elle le méritait: mais le mérite n'est pas toujours récom- 
pensé, L'essentiel], c'est que le tourisme soit défendu. 


Nous sommes certains, monsieur le ministre, que vous serez 
un de ses plus ardents défenseurs et vous aurez, pour cette 
7 cause, avee vous, derrière Vous, soyez-en sûr aussi, tout 
e Conseil de la République. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Gracia. 


M. Lucien de Gracia. Mes chers collègues, parler de la vie 
administrative des stations touristiques et dea vie des indus- 
lies privées de ces stalions, c'est tout simplement lever un 
peu du voile du tourisme réceplif en France. 

Ce problème intéresse le pays tout entier, riche en stations 
casstes touristiques proprement dites, climatiques, de cure, 
hydro-minérales et thermales, 


Il n'est pas une autorité touristique quelle qu'elle soit qui 
n entende apporter — et c’est tant mieux — sa pierre à l’édilice 
el, au delà, prendre pour soi un certain mérite du succès que 
connaît actuellement la France dans les échanges touristiques 
inlernationaux. 

I! n'est point dans mes intentions de minimiser l'acton du 
Ministre des travaux publics — qui est, par surcroit, celui du 
tourisme — pas plus d'ailleurs que celle du haut commissariat 
ci du comité national, mais seulement de rendre hommage à 
l'association des maires des stations classées, présidée avec 
aulant d'autorité que de talent par notre collègue et ami M. le 
docteur Pouget, et autour de laquelle se sont cristallistes, 
depuis le congrès de Cannes, toutes les activités nationales 
louristiques, dont Je comité national n'est qu'un dérivé à son 
image, muni d'ailleurs, sinon coiffé, de l'autorité gouverne- 
mentale. 

Pour être très juste à son égard, il faut admettre que son 


es potentiel s'accroit chaque jour et au'il est paré d'excel- 
entes dispositions. 
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D'après les évaluations du plan Monnet le docteur Pouget 
l'a précisé — les industries touristiques doivent dra \ 
le Trésor, en 1952, une somme de l'ordre de 450 nulbons di 
dollars, soit un quart les devises iliectees pat l' emble di 
expo ilions francaise ce qui permet, pour es éch Û 
l'emploi d'appellations fort imaget exportations invisible 


industries exportatrices de priorité, ou encore tourisme objectif, 


Ces sommes devraient résorl dan esprit ’ | } 
teurs du pau, le défieit de la balance des comptes 12. ce 
qui laisse prévoir qu'à ces fins il faud L 14 1 épo 
héberger près de % miliions de touristes uflie à 
mot avis noltoïrement Hisuftisant l'on se ha rt 
lals de 1938, où Jes industries exportatrices ava t {ait rentre 
1009 milions de dollars alors qu'en 1149 (X) t 
étrangers élalent venus chez nous, Y app ru it 
dollars. 

Pour remplir celte mission, il li létermi \ el 
aussi ies movens, par un voiume de crédits d'investi t 
et d'aménagement qui affecteront les éléments 1 \ 1 
tourisme, dont les industries privées, hôt: et, 1 
sairement, les « Communies-stalio 

A l'assemblée générale de novembre 1949 du té national 
du tourisme, le premier du genre, un mem e ce 
comité définissait Ja station comme Ja cellule de buse de lorga: 
nisation touristique, Cette expression, pour autant quel il 
très imagée, m'inquiète en raison de fa tion d 
qu'elle fait naître en moi du fait du mot « cellu | est 
ainsi de certains mots auxquels les événements la ] que 
ont donné un sens historique trop précis, Je dirai, ] \ 
part, que je considère Ja commune comme Félément de base 
de l'organisation touristique. 

La question du classement des stalions dot êt finie ave 
précision, I est indispensable aussi qu'on en fi | tu 
1 appartient au ministère de Ja santé publique de telle 
ou telle station peut et doit être classée, e'està itégro 
risée » dans les appellalons thermale, climatique, hydromme. 
rale ou touristique, car ce classement concède aux comriunes 
intéressées des droits et des obligations. 

Il existe en France environ 330 stations classées. Leurs di 
se résument en recettes spé iales et en quelques faibles ioven 
de financement: taxe de séjour, prélèvements sur les jeux, Ri 
additionnelle sur les transactions, différenciée comme nou 
savons des autres communes de France — aux termes d'une 
disposition que nous avons volée récemment taxe sur le 
eaux minérales, taxe foresticre, ele. 

Nos congrès ont appelé l'attention du Gouvernement ir la 
nécessité que nous ne cessons d'affirmer d'avoir un statut des 
stations classées. Notre propre association nationale n'a esse 
d'être en contact avec le ministère de la santé publique pour 
que des résolutions définitives interviennent dans ce sens. H 
n'est pas besoin d'aflirmer, en effet, les risques de compr 
mettre des intéréts de la santé publique que n jueraicht 
pas d'entrainer certaines initiatives personnelles, qui moditient 
le Caractère des stations classées et favorisent | cures clan 
destines. ou des autorisations irréguliérement donné sans 
l'avis des municipalités de ces stations. Ce serait, au iMpaus, 
dans des cas Urop fréquent eter le diserédit sur | 
reconnues. 

Une autre préoccupation également doit fixer l'attention de 
fonctionnaires des adiministrations de a santé publiq di 
l'intérieur et du tourisme: c'est celle qui à trait au rôle 


de Ja publicité en faveur des stations reconnues et cassée 


Elle consiste à interdire d'une manière absolument efficace 
d'allure médico-sr'entifique qui n'aurait pas le 


toute publicité 
visa du ministère de la Santé publique. I parait en etffet ( 


caire de limiter le périmètre sanitaire des stations en dt 
duquel, en aucun cas, ne pourraient s'élabli rlaine tal 
teinte | l ( 


Jations de cures pouvant porter alle 
ou à la sécurité sanilaire de Ja station 


Si la politique n’est pas essentiellement Ja méme pour 


bassin thermal que pour une station balnéaire où une station 
climatique, les besoins restent Jes mémes; les move 
demeurent également les mémes. 

Parlant de la station, j'ai usé, tout à l'heure, de l'expresen 
« entité touristique Je voudrais tenter de la justitier une fo 
encore, 

A mes veux, celle entilé est constituée par trois élément 


la commune qui en est l'élément expressif, l'hotellerie qui « 
est l'élément réceplif et les casinos qui en sont l'éléme 


attractif où récréatif. Le développement harmonieux de ee< troi 


éléments est absolument indispensable à l'évolution heureuse 
Ty Pactivité d'un de 
ces éléments affecte et met en cause l'entité tout enticre. Une 


de l'activité touristique. Tout ce qui touche 


[1 


: 
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mm, — 
solidarité d'efforts, d'initiatives, une mise en commun des acti- Les casinos constituent l'élément altractif des stalions Out d'h 
vités est done nécessaire pour le profit des uns et des autres, quelois soudes à l'exploilation des hôtels, ils servent toujours tot 
également pour équilibrer l'économie de la station en général. * PT pee 26 cr or eee ire og su potentiel de de 
, . : nt d : acUviIIC es SIAUONS, IS apporient Souveon eur CoOncourg A al 
7, es ass mb e L ont bien ‘COQ en votant : loi er leur équipement, à ee RE. sporlives, tenn Le pe 
31 décembre 1 sr 2 ao! die réparintion mer pus Lara piscine, terrain d'aviation, ete. Dans certaines adiminis er. 
de la laxe it liiion elle aux stations classées, en les assimilant on les considère — je puis l'affirmer — comme un élément %: < 
aux villes de plus de 100.060 habitants. nicieux au service de l’immoralité. Cette tendance, nous l'avons A" 
Ce point de vue, d'ailleurs je le précise étant donné que trouvée très souvent au ministère de l'intérieur, auprés de pe 
je connais les inquiétudes de l'adininistration de l'intérieur —., l'administration des jeux. Si les touristes jouent, on à bien 4 
devra être sauvegardé et maintenu lors des prochaines discus- tori de rejeter cel argent volontairement apporté à l'Etat, dont j! 
eur la réforme administralive et des finances locales, qui la seule manifestation est de l'absori ÿ sloutonnement sans gai 
permettra aux stations de faire face, en partie, à leurs besoins “ns laisser la part mériloire à la station qui organise uuent d' 
u'extens:on et à leur rotation. les casinos. ct 
, est point une vue de l'esprit de prétendre que la question L'administration des Casinos ne saurait être contrainte 
ne 'IN oEe Re: ét 0 VOUS. it DU CSSS Le : appels plus où moins clandestins que l'on connait op bien, à el 
on LAVORE CN FANON 00. PSS CR RERO, RO : PO elle y trouve la rentabilité de ses investissements et les movèns di 
breuses assemblées des activités lourisiques auxquelles on d'assurer la stabilité de leur économie, qui ne s'éguilibre que d 
peut assister sont toutes ce: entiellement théoriques. Sur le plan par l'exploitation des jeu”. = 
pratique, les efforts se sont dispersés, chacun voulant agir pour + l 
son compte, Les casinos, l'indust'e hôtelière, les industries Le cahier des charges qui lie les casinos 2ux muni tés # 
thermales et climatiques oublient la nécessité de cette homogé- leur impose des obligations sur la réparüition des prélé bé 
néilé qu'ell ne cessent de proclamer dans les assembiées réparütion ès insuffisante pour le budget des station 
comme dans les congrès, Chacun,ne songe qu'à ses propres Actuellement, en France, l'Etat Jimite la part de la con el 
intéréts dans l'exécution Si c'est huinain, ce n'est certainement à 15 p. 100, quel que soit le total des recettes. Aussi, « | j 
pas logique. par suite de la progressivité, le prélèvement alleint 88 } fu 
La conjoncture actuelle fait ainsi miecus apparaître la néces- l'Etat se réserve Ga p. 100 et la comrune touche lou jo l ill 
cité d'une véritable autorité touristique. Si nous reconnaissons maximum 15 p. 100, alors «pe est Ja commune qui lait lous { 
duos © ST te Aa 4 ea Mn les efforts et que lElat n'intervient en rien dans les désen 
très volontiers les etforts méritorres de M, le ministre des 2 création et d'entiction D 
travaux publics et du tourisme et du haut commissariat, ainsi ge À spi Ra à 
que ceux qui naissent du comité national, nous devons espérer Une réglementation nouvelle s'inmpase, demandée par les ù 
trouver Là, bontôt, cette autorité de l'organisation du tourisme élus des stations classées; elle devra répartir plus équ à 
français, qui jusbfiera amplement un ministère du tourisme, meut les prélèvements, 
oh É racine réaliser depuis si longtemps au sein des Nous demandons — et l'administration des finances, conime S 
mar api pce pee celle de l'intérieur, ne s'est pas montrée insensibie à la losique { 
ll saute aux veux de tout le monde, en effet, qu’il y à néces- el à la justice de noire appel — que l'Etat et les com: | 
silé de guider la réasation d'un plan de modernisation de ces partagent 4 égalité les préiévernients, quitte à preciser pou ] 
industries et de leur équipement. dernieres que ces fonds ainsi reçus seront destinés à la prop. 
, gande, à l'équipement thermal, chraatique ou touristique. Un 


Le centre national, vous a précisé tout à l'heure M. le docteur 
Pouget, prévovait, pour la tranche 1950, 9 mithards de crédits ; 
sur ces 4 milliards, 4 milliards seulement ont été affectés, Ou 
bien les vues du comité nalional étaient trop oplimistes, ou 
bien <es réalisalans sont insuffisantes. Je voudrais ajouter uni 
mot à l'exposé qu'a fait tout à l'heure M. le docteur Pougetl sur 
l'industrie hôleutre, sans deruander trop d'effort à votre 
atlenton, Sans Vouloir non plus dresser un tableau de ce vaste 
éditice de l'industrie hôtelitre saisonnière, constitué, tant par 
des investissements, que par les actifs professionnels qu'elle 
représente, il parait nécessaire, cependant, de souligner les 
dificulés croissantes qui touchent son économie du fait de la 
liscalté et des charges sociales, par rapport à sa période limitée 
d'exploilälion et de rendement. 


La demi-patente, votée l'an dernier. e4 sur laquelle je revien- 
drai tout à lheure, n’est encore qu'un palliatif soumis, sans 
résuilat jusqu'ici d'ailleurs, à l'agrément préalable des assem- 
blées locales, À ces difficuliés, s'ajoutent, dans de nombreuses 
sfations francaises, celles de la reconstruction et de la moder- 
nisalion de leur équipement, De très nombreuses stations 


. 1 t | 
soutirent de celte situation. 


En 1950, le centre national avait prévu 3.500 millions de 
crédits d'aménagement pour cette industrie, 700 millions seuie- 
ment furent affectés, Ainsi 20.000 chambres firent défaut, obli- 
geant, malgré la nécessité de l'élalement des saisons, nombre 
d'agences de voyages à écourter la durée de séjour au profit 
de nations plus favorisées. 

L'effort d'antofinancement fait par les professionnels n’est ni 
discutable, nt discuté, ce qui permet de mieux souligner 
l'urgente nécessité d'aider au plus vite en particulier au réla- 


blissement des équipements ruinés dun fait des circonstances de 
guerre, par une intervention plus eflicace des investissements 


Je rappelle à cet égard que le fonds de modernisation de 
l'industrie hôtelicre francaise a recu, en 1949, du commissariat 
general au plan, environ 700 millions de francs, alors que 
l'itiie recevait au titre du plan Marshall, pour la même année 
huit millions de lires, judicieusement utilisées d’ailleurs par la 
creolion de 20,000 chambres environ, et que la Hollande — pays 
dix fois plus petit que le nôtre — réservait aux hôtels néerlan- 
dais un crédit de 7.500.000 florins, suit 700 millions de francs. 
Si hous pensons aux efforts faits par la Suisse, par la 
Grande-Bretagne, par l'Autriche, par l'Espagne inèine, nous 
Voyons qu'il nous faut être vigilants. 








prélèvement préalable de 5 à 10 p. 1 sur l'ensemble dev'à 
ètre acstiné aux recherches scientiiques utiles à une meilleure 
adaptation thermale ou climatique de la station, 


Je confirme ce que disait tout à l'heure M. Pouget sur 
répartition des jeux à Monaco et en lialie. La région et a 
commune touchent là totalité des jeux, Monaco a procédé ani 
et San Remo a recu cette année près de 600 millions de lire, 
soit plus de 60 p. 106 du montant des revenus bruts des jeu 

La loi du 8 août 17, en son article 59, permet d'ajouter 
un abatlement supplémentaire de 8 p. 160 à la déduction légale 
de 25 p. 100 sur le calcul du prélèvement de l'Etat sur h 
cagnotte. 

Ces 8 p. 100 doivent êtie attribués aux manifestations - 
tiques dites de qualité. Nous demandons, avec l'association des 
maires des stations, que ces 8 p. 100 puissent être ulili-6s 
également pour les manifestations sportives contrôlées où pour 
la propagande à l'étranger. 

Au service de la station sout également les chambres d'indis- 
rie thermale et chmatique et les syndicats d'inilialive. 4 
m'étends pas sur ce point puisque notre collègue, M. Rupiel, 
nous en parlera tout à l'heure. 

J'ai dit, au début de mon exposé, que la commune élu 
l'élément de base de l'achivité touristique. La municipalité qu 
la dirige au mieux de son exploitation, la conduit comme 
véritable industrie. La préoccupation essentielle de cette mu 
cipalité est de répondre aux besoins Slatiques et aux hesoïnx 
d'évolution de la station, Au delà d'une vie normale propre à 
toutes les communes, elle doit se préoccuper du développernent 
de toutes les activités touristiques, accroître leur renderucnt, 
aménager de neUVEAUX moyens. 

Ce souci du développement, de l'aménagement, de l'équ 
ment de a station crée des obligations toujours diflicie 
surtout lorsqu'ii s'agit d'en définir le financement. Qu'il s'ag 
de subventions ou d'emprunts, les voies d'évoiution 
laujours compliquées et longues, car il s’agit de passer, pou 
les unes comme pour les autres, à travers toute la régleme'- 
lation diflicile et souvent « brumeuse » des ministères. 


Une des ressources des stations est la taxe de séjour. Bexi- 
coup, parmm nos collègues, croient que l'administration munici- 
pe des stations classées trouve un profit dans la perception 
a taxe de séjour, J'exprime, en cet instant, les vues de Louis 
mes collègues des stations classées, en tout cas, de la plupart, 
en disant qu? celle taxe de séjour consiilue une taxe de mendi- 
cité. encore que ses partisans prétendent qu'elle est la garantie 
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voiène aux villégiaturants. Outre les nombreuses exontra- 
he © auxquelles elle donne droit, à juste tilre, elle nécessite 
loi! ds aménagements pour les stations qui en sont hbénéfi- 

Elles ont donc une affectation toute spéciale qui ne 


de jou 


aires. 4 ) 
aurait être interprélce. 

pile conshtue une recette infime qui varie de 0,25 à 2,50 pour 
ent, pour les stations les plus favorisées, je dirai done presqu? 
{ lice ible, par rapport à leurs annuités budgétaires, et que 


pers 
tte taxe DE 


etti couvrirait méme pas les frais de callecte s'il 


nvait des services spécialement affectés à ces perceplions,. 
Ïlle est done un leurre pour les municipalités qui espèrent 
des emprunts importants pour les travaux d'adduction 
d'eau où d'égouts, étant donné la modicité du rendement de 
tte taxe, 

Je dois ajouter d'ailleurs que ie onseil économique est Ge 
cet avis et Ja juge impopulaire et dcfectueuse dans sa jercep- 
ton. 1 nous retrouve et retrouve les organismes professionnels 
dans la nécessité de Ja remplacer par une formule imoins imp- 
nuire et plus probante, celle en pürtieulier d'un décime affect 
a taxe de transactions ét jimitée, peut-être, dans <a duree 


ä perception, aux périodes d'exploitation saisonnière. 
Cette taxe de séjour pourrait donc s'appeler taxe touristique 
en corrclation avec d'autres taxes perçues dans des conditions 


identiques, telle Ja taxe sur les eaux minérales où lai taxe 
{ure=tcre. 

On ne répèlera jamais assez que les stations, qu'elles soient 
climatiques, thermales, hydrominérales ou balnéaires, ont 
nécessité des financements spéciaux qui leur permettent un 
aménagement et un équipement touristique utile à leurs 
besoins de pointe et aussi d'urbanisme et d'évolution perma- 
nenle. 

Avant d'en terminer, messieurs voudrais âire deux mots 
sur les patentes saisonnières et les patentes de meublés, Une 
ion législative a permis à certains intéressés des slalions 
classtes, hôtels, casinos, autres établissements de ces stations 
de ne payer qu'une demi-patente lorsque L'établissement 
m'exerce pas plus de six mois par an. 


décis 


Cette revendication qui semblait satisfaite n'a pu aboutir du 
fait que les municipalités et les conseils généraux appelés à se 
prononcer ont dû renoncer, tout au moins provisoirement, à 
l'appliquer en raison des répercussions du dégrèvement sur 
les autres patentes, 


Le principal fictif des patentes n'étant pas affecté par cette 
mesure met à la charge des autres patentables l'avantage 
concédé, d'où une surcharge correspondante pour eux. 


L'association des maires des stations classées a déjà infor. 
mé les ministres et le secrétaire d'Etat aux finances de celle 
difficulté et de cette anomalie. Il y aura lieu d'envisager, 
pour le Parlement, de faire participer à cette différence de 
perception, dans la juste proportion du montant des patentes, 
les exonérés, à moins que le législateur ne définisse S'il entend 
que ces recettes soient perdues pour les collectivités locales 
el, dans ce cas, remplacées par d’autres ressources qu'il y 
: ait lieu d'établir, ce qui a été malheureusement omis dans 
à 101, 


Ce conp d'œil sur les patentes saisonnières m'amène à vous 
dire quelques mots également sur les patentes en meublés. 


Les villégiaturants se plaignent trop souvent des prix extré- 
mement lourds des locations dans Fi. stations, ils ignorent 
pour la plupart que ces prix sont fonction des patentes aflé- 
rentes aux locations en meublé. 


J'ai personnellement porté à l'administration des finances 
un avertissement de patente que je liens à la disposition des 
eprils curieux, Je précise que, pour une location saisonnière 
d'une villa, pour le mois d'août seulement, lover de 125.000 
franes, la patente était de 104.509 francs. Si on ajoute à cette 
palente de 104.500 francs les taxes d'Etat afférentes et les taxes 
locales, le montant des Fi se trouve plus lourd que le 
loulant de la location qui les a provoqués. 


Je vais conclure, pour répondre à la demande de M. le prési- 
dent, Je demanderai à M. le ministre des travaux publics et du 
tourisme d'intervenir auprès de son collègue de la santé pour 
fixer le statut des stations classées et leur catégorisation; d’in- 
tervenir auprès de M. le ministre des finances et du secrétaire 
d Etat pour le maintien, dans la réforme administrative des 
finances locales, d’une répartition majorée des taxes addition- 
nelles, quelle que soit la forme de la perception ou de Ja 
Tépartition; pour l'aménagement de Ja loi du 5 juillet 1949 sur 
les patentes saisonnières; pour la réforme des patentes en 
meublé; pour la transformation de la taxe de séjour en taxe 
touristique par la perception d'un décime supplémentaire sur 








les transactions saisonnières; pour Flaffeclalion, dans une 
nouvelle répartition du produit des jeux, d ihattemet je 
S hp. 00 à d autres calegortt 5 contrôlées, 

Eufin, à vous-même, monsieur le ministre, nous derman 
que le mmité nalional du tourisme élablisse un prograrmnt 
rtel des besoins d'aménagement, d'équipement et de moderni- 
sation des stations et metle tout en œvre pour sa tion 
sur les crédits d'investissement 

Notre seule ambition étant de porte tre contributi effi 
cace au maintien du potentiel touristique aneais, NOUS SUMINES 
persuadés que, ce faisent, nous la metlor 1 Service la 
nation. Applaudissements Sur dt { $ j S 4 0 he 
au centre el à droite 


M. le président. La parole est à M. de Gouvon, au nom de 
M. Rupied 


M. Jean de Gouyon. Mes chers collegues, notre ami, M Ru }, 
obligé de S'absenter, m'a demandé de le remit 
tribune. Je comprends voire di USION Car vous savez 
M. Rupied, conune le disait tout à l'heure le docteur Pouget, 


était un « mordu » de la première heure. De] 
du syndicat d'initiative de la ville 
à - 


fédéralion des syndicats d'initiative de Brelagui est à 
compétence pour le tourisme, Je m'excuse voir à le rem] 
cer el je vous demande votre indulgi ul td 
litude de mon le. 

Mes chers collègues, le tourisme fût, bien longtemps, pour 


ceux qui avaient foi en son importance et en son avel ur 
école de modestie autant que de patience. 

Le touriste apparaissait à la plupart des esprits comme un 
riche désœuvré cherchant à tuer le temps en prom t à tra 
vers la Frante son oisiveté et son spleen comm | el 
arp nlant no routes en costume excenth ue 

Ni l’un ni l'autre n'était intéressant et les autochton ton 
naient que l’on puisse se déplacer pour regarder qu'ils 
avaient sous les veux et qui, par conséquent, avait é d 
longtemps de les intéresser. 

Quant aux premiers ouvriers du tourisme, ji's b | ent 
dans l'opinion publique, d'ne sympathie indulgente marquée 


d'un grain de commistralion comme de doux maniaques parfai- 


tement inoffensifs on mieux comme des artiste Viva! dan 
les nuages de leurs illusions et dont l'action était sar ntérèt 


pratique. 


Puis aujourd'hui, avec le développement des 1: ens de t 
P rt, des échanges internationa IX. des <talio { 
climatiques et thermales, de la nécessité pour to Ï phel 
un instant à l'énérvante et trépidanute vie quotidi: 
dat tuels et de refaire un peus \ cante phy lift el | | 
gation de l’organisation du tourisme est apparue « ni 
te DiprsS (fi » SON) ( ictère de :! tab { l'ah | l le | 
pour s'etendr peu à peu au ta C et nat hial 

Enfin, mettant direclement en « vre Îles tivites tnme] 
cieles qu'il tient en étroite dépendance l'hôtellerie, les tran 
ports les arenres de Vovages, qui \ eut la fo lu ! rt 
et du séjour, c'est un lieu commun et une évidence de dire 
que le tourisme est devenu un lus nationale de tout 
premier plan et une source encore trop négligée, mais mainte 
nant indispensable, de richesse et de relèvement. 

Cette | trie exige Ja e en pl le f ent 
regu r, et a stabilht des TA Ü ! cil 

Fa tant que président de l’un d'eux, je voudra parler 
aujourd'hui des syndicats d'initiative de ces groupements, de 
leur action, et de leur grande misère. 

Les pret: cyndicat d'iaitia e fo ton ni ] >" 
datent de 1889. En 1900 ils étaient 50. Leur première fédération 
régionaie fut consituée en 1910, À cette époque 200 svadicat 
d'initiative environ existaient. Ils sont 900 actuellement. 


Judicieusement répartis, soumis par leur fédération à un 
contrôle incessant de leurs activités, ils couvrent la France d'un 
réseau solidement bâti, qui se prolonge en Afrique du Nord et 
dans l'Union francaise, Leurs fonctions, c'est la sauvegarde de 
la mise en valeur du patrimoine touristique de leur région, c'est 
la bonne entente avec les autorités municipales et régionales, 
l'aménagement des voies d'accès, de l'urbanisme, de la circula- 
tion, du stationnement, des fêtes et des excursions: c’est 
l'entente avec l'hôtellerie, avec les agences de voyages et de 
transports, c'est la liaison avec les syndicats, les grandes asso- 
cialions ou les organismes touristiques. c'est surtout l'accueil 
sur place, c'est l'aplanissement des difficultés, la documentation 
et les renseignements immédiats, l'indication des ressources, du 
médecin. du dépanneur, du logement, de l'état des routes; en 














1730 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 JUIN 1990 Re 
un mot, c'est, à tre absolument gratuit, maintenir toujours IL est donc nécessaire de prévoir une somme plus = 
ouvert et prét à tous les services le home du tourisme dans les qui, même très augmentée par la suite, demeurer 1 £ 
\ et dans toutes les régions. minime au regard de la tâche considérable accomp 5 1 
| livats d'initiative sont groupés en 25 félérations Car, ne loublians pas, S'il n’y avait pas en Fra « 
] | i coordonnent leurs efforts, les adaptent à chaque partout, les bureaux de renseignements, Ja documes { 
p font u publicité régionale, organisent les voyages cise des syndicats d'initiative, la propagande tou . \ 
et elles-mêmes fédérées en un organisine, l'Union des fédé- parfaite, risquerait de demeurer stérile; et les p j 
] } viudieats d'initiative de France et de l'Union fran- qui s'équipent en ce moment n'atléendent que cela ( 
{ x. Lt ‘ E jui à nm siège à Paris, 127, Chathhs- ner vers eux les touristes. 9 { 
iv | { 1 TE S éd a! 15 et des  ynGi its Toutes ces raisons ont été compri s. et partou à 
et d | ré tit Jens ul it pr li ice r cé F-# clamé qu'il fallait des moyens importants pou à 
| | 10 ne il nee - er nt axe ‘y A da av! i syndicats d'initiative, Divers projels el études 50 ré 
| dCi te : Mess k {fe conduits en ce sens, notamment par M. Pierre Ch À 
ù LAS D hr : Pres Ro TE du Loiret, par le président de Ta chambre de con 
, pi N LORS PAR "+ st sailles, M. Bamberger, auxquels se t joints M 
VE 10. 2 L VOUTISENC, SUF 368, DA président la douzième région écanomique et M. 
- ans les bureaux étrangers, qui na aucun équivalent dans de la chambre de commerce d'Orléres. | 
le monde, et qui permet à chaque futur visiteur, et partout, et 
d'a tous les ret ements désirables sur lune los résinns Ces études ont abouti à des propositions tendant . y 
T n {) « Qui = 1! tion des taxes locales dont le produit irait obligat l 
d tourisine, taxes supplémentaires sur le chiffre d° : 
| : : sur les locaux professionnel: r 
DELA n du lourisme récepuf Bénévae, insiru- ge : He S TA FEU ë | 
Mioot d'accueil du tourisme ofuciel représenté par le commis- 18. LOAMÈrE de commerce d Uricans dns sait d à 
riat général au tourisme, aidé par des comités régionaux. À ŒHMLSRNS ns part du produit eg la taxe lo 
Hi un et coordonne, avec ceux de l'aceucil, tous les orga- ss aux laxes SuT le chiffre d affaires, sans d'aiile: tte - 
nisimes Hallonaux, professionne;s Où non, Vivant du tourisme e montant de cette taxe locale soit majoré. : 
ot! urant à son expansl organise des vovages d'études lelles sont en résumé les propositions qui ont été ; ; 
ct d”° propagande des ressorlissants étranger pour assurer le financement des syndicats d'initiative 
ie vous laisse le soin, mes chers collègues, d'umaginer quel La dernière des solutions, émanant de la chambre 4 ; ( 
ser al nombre de fonchionnaires et le budset que nécessite- merce d'Orléans, parait la plus séduisante puisqu'elle ne prévoit 
lait, pour le tourisme ofliciel, une organisation de remplace- pas la création de taxes nouvelles, mais elle ne $ 
ment des 900 syndicats locaux, lesquels, en plus de Ja possi- devoir êlre raisonnablement retenue. 
bite d'accueil, lui fournissent toute sa documentation, tous ses L'ensemble du problème a été étudié récemirgont à ; , 
renseignements statistiques, tous ses éléments d'enquête. coup d'objectivité par M. Gozard, député de l'Allier, qui, ares | 
HW et donc de nécessité primordiale, notamment pour les avoir rappel® les solutions proposées que nous venons de L | 
finances de l'Elat, Ja rentrée des devises, la politique soriale des ler, a vivement insisté sur la nécessité de prévoir un fonds 
Vacarces, que l'organisation des syndicats d'initiative puisse COnMaUR. Qu de péréquation nationale, M. Gozard propose que 
continuer et, pour cela, qu'elle puisse vivre. 10 p. 100 des ressources soient attribuées aux syndicats d'i . 
AU 4 nishuiée He DE | live de la région ou de Ja station qui les auraient four Les 
Ba ACSEANG GES SJRONESS QURUUIVR, 16DFS COMICS ne 60 p. 100 restant, allant au fonds de péréquation, pou 
demandent rien pour eux-mêmes, ils ne veufent ni rétributton, être répartis, au point de vue national, entre tous les 6y its 


hi frais de représentation, ni jetons de présence, Hs n'ont qu'un 
désir c'est de continuer à donner gratuitement tout eur temps, 
tous leurs efforts et, bien souvent, leur contribution financière 
pour continuer à se dévouer à une œuvre dont ils ont compris 
pleinement l'intérêt national, Mais, il est impossible d'envisager, 
devant l'ampleur des tâches et les obligations qui leur sont 
faites, qu'ils puissent persévérer sans movens et sans budget 


st 


Pour exister, pour être reconnu et affilié, un syndicat d'initia- 
tive doit avoir un local de réception et de documentation avec 
le téléphone, répondre à toutes les lettres, être ouvert toute la 
journée et fournir des renseignements les plus divers, faire des 
démarches, ete. 1 doit, en plus, payer sa cotisation à la fédéra- 


lion, se faire représenter à l'assemblée générale, éditer des 
dépliants. des documents locaux, faire des enquêtes, statis- 
tou ete 

l'uur faire face à ces charges administratives de fonctionne: 


moult, il n'a que les cotisations de ses membres et les ressources 
aléatoires des petites subventions municipales, prises sur la 
taxe de séjour, et des subventions aléatoires et non uniformes 
dans toute la France des conseils généraux. 


» 


S'il était possible, avant la guerre, de tenir, et au prix de 


quelles difficultés, vous imaginez la répercussion actuelle de 
l'augmentation des loyers, du téléphone, des déplacements qui 


ont plus que décuplé en face de ressources qui n'ont suivi que 
de trés loin une teile progression. Si, dans les grandes villes, il 
est possible de trouver localement une partie importante du 
budget indispensable, les petits syndicats d'initiative, qui sont 
les relais et qui dispensent l'accueil et lui donnent toute sa 


valeur d'universalité, ne peuvent trouver les mêmes res- 
sources, et l'on est trop porté, en haut lieu, à proportionner 
l'aide minime des subventions aux cotisations bénévoles 


recueillies localement, si bien que l’on est plus disposé à aider 
les riches que les pauvres. 

li faut donc absolument aboutir à un financement régulier 
des syndicats d'initiative et de leur organisation nationale en 
respectant le libéralisme de leur forme et en proportionnant ce 
financement aux besoins réels de chaque groupement. 


Certes, le commissariat au tourisme est plus riche qu'autrefois 
et M. Ingrand, qui le dirige excellemment, a à son actif des 
réalisations d'une indiscutable efficience, mais son budget ne 
comporte que 12 millions environ pour le fonctionnement des 


syndicats d'initiative, Il ne peut, évidemment, donner plus. 








d'initiative après avis de l'union des fédérations de 
d'initiatives, 

A la suite de difiérentes remarques d'un intérêt pratiq 
dent, M. Gozard, dans son rapport, signale que le prob! 
dié n'est plus absolument uniforme puisque, dans les shitions 
classées, la loi du 3% janvier dernier reconduisant la taxe locale 
additionnelle à la taxe sur le chiffre d'affaires prévoit la po 
bilité pour les collectivités locales de majorer cette 
0,25 p. 100 au dejà d’un taux de 1,50 p. 100. 

Toutes <es considérations conduisent M. Gozard à pr: 
une double formule tablant et sur les c'ntimes additio 
la taxe professionnelle, et, pour les stations classées, 
majoration de la taxe locale additionnelle à Ja taxe 
chiffre d'affaires. 

Cette étude, comme toutes celles qui précèdent, mont 
que, si l'accord total s’est fait sur le principe, la solui 
problème n'apparait pas encore exactement, C'est po 
monsieur le ministre, estimant que les syndicats d'in: 
de France ne peuvent attendre davantage pour être s 
efficacement, nous vous demandons, avant que soient 
œuvre pour eux des moyens pratiques de stabilité fin 
l'attribution immédiate, à leur usage, ou tout au moins lit 
tion au budget de 1951 d'un crédit supplémentaire de ©0 m 
lions destiné à les aider aussi bien sur le plan de leu 
locale que sur celui de leur organisation régionale et na 

A la suite de cette demande, je me permet de vous rappeler 
les divers entretiens que vous avez bien voulu m'accorder, en 
présence des dirigeants du tourisme français, ainsi d'aileus 
que l'avaient déjà fait vos prédécesseurs et au cours desquess 
nous avons envisagé ces questions, 

Vous avez alors promis, monsieur le ministre, à celui « 
remplace, M. Rupied, votre concours et il ne vous échapper: 
pas, aujourd'hui, combien la demande qui vous est présente 
est d'importance modeste, minime même, si l'on considire le 
volume des ressources générales procurées à notre pays pi 
le tourisme dont les syndicats d'initiative ont été les pren 
artisans et dont ils demeurent l'un des éléments d'animit 
essentiel, (Applaudissements.} 


M. le président. La parole est à M. François Dumas. 


M. François Dumas. Le domaine touristique est telle 
vaste que les membres de la sous-commission se sont parti 
les questions à discuter. Mon propos se bornera donc, euirai 


s 
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: | nisation du débat, à parle r de l'étalement des conges el pointes, et, simultanément, combattre 1] rant | \ 
( | lon ment des saulsors., J al recueil à cel eLAaru dé reel | actu se! oi leque! les vraie \ ne MY nt é : n 
: ements variés, puisés à des sources différentes, parfois | juille! et août 
d entes. Les plus importants sont ceux que j'ai trouvés dans | | 
y nport {res cubstantiel presente au centre national du tou Ds ; IF € ua! , ul l ii *Y on 
rise par une personnalité l wleulherement qualit M. l | LEE ; \ Ances \ | } es là e de 
Paul Dussuel, maire d'Aix-ies-Bains, président du | propos x | X 
col régional du tourisme de Savoie, M. le do: eur bu sue | "Se 
A fait une étude très poussée du problème de Fallongement des | 1 
À :, à laquelle je m'assot ie et qui mériterait d'etre connu | 
û con intégrité. Mais le temps q ui im est imparti m'obihige : ja peuvent : rit au rôle dé nu ri st.q 
r er {res somtmairement, en y äJt ulant les avis que ji pu les ] Voirse puh à la püblicit: 
r dans divers milieux et mes suggestion mnelle 2 
L l'aymmi le dustri louristq \ Ut I Î 
Pour bien poset le probième, il est bon de r. peler les hôteliers, les transporleurs. les agit 1,1 TNT 2 
sauces du rétrécissement des saisons touristiques, Le dacteur maux et les svndicats d'inita! « 
pussuel, comme le docteur Pouget 11 y à un instant, eitait en : 
nremier dieu Ja fermeiure simullance des établissements pores sg rs peuvent oifrir d van $ 
ls el commerciaux au cours du mois d'août, avant el après la saison { eh nai el | en 
| sept@ibre d'autre part, Beaucoup le font déjà ra en 
$ Les vacances scolaires sont une autre cause normale de € faudrait-il qu'iis puis it cu} rer. pendant la ; 
retrecissement puisque souvent les parents sont désireux de ne en juillet et août, la totalité des frais constants et d hiroan 
parti ec! va ‘ances qu ACCOHpAENCS de leurs enfants. La déser- atin que les prix de mia juin el seplermbre. n'aient tenir 
hon des vilies en juillet el auuût est devenue airsi une hathi- compte que des prix inhérents à la présence du eleut. Ce 
s inde. 1 n'est certes guère agréable de séjourner dans une dernier trouvera ainsi à l'hôtel, à une époque tal % 
grande ville pendant les fortes chaleurs. rnuis le mois de juin ble, des oins et des odilés « SZ “À ‘ 
set souvent très chaud, on l’a constaté ceite année; les jours D LA ut fer ri UE 
ont plus longs et, malgré cela, l'exode des citadins se place le _e pen #4 ans porteur , CE la S ile 
entre le 15 juiilet et le 31 août. La force de lhabilnée entre | ‘°° Cremns de ler est primordial. M. Rame, ingénieur en chef 
c di en ligne de compte, di se vi e )ihittiel Li, à 6 11 eurs formé le centre : il 
Ê , de tourisme que les chemins de fer seraient à méme d Ù r 
: 1 faut noter aussi ceux qui ont renoncé à la fréquentation quelques réductions supplémentaires pour les parcou loctués 
| des stations balnéaires et touristiques pour des motifs d'ordre pendant es périodes d'avant et d'arrièr 
économique. Leurs possibilités modestes Les incitent souvent à : ant l'été | : N 
choisr l'avant ou l'après-saison. s contribnaient ainsi à %r ‘ 7” ! 5 été, Ja Sociéte nat onale des chem 
Drés l'allongement des saisons, ce qu'ils ne peuvent même plus alle ie 1ace à aes pointes.extrèmemnent brulales, En ‘949, 
\- {uire, Les étrangers viennent en moins grand nombre el eiles se Sont situées aux 16 et 31 juillet, aux 6 et 13 août, Le 
, “Ar s, v nordbre de vovageurs de crandes érni£ vartant } dns 
JUS sjournent moins longtemps. Par eg de à > sIÈES PArLANt des f£ares de 
| + ir)s oil juillet au ÎN out 1949 s eSl v'evt ON FU VOHHDE À 
Ces causes principales, auxquelles s'ajoutent un certain 410.000 par Semaine, soit 120.000 pa où 
! nombre de causes secondaires, ont eu pour conséduence que nombre à atteint 161.000 le {6 juille! 3 
re c'est entre le 15 juillet et le 13 août que les usagers se préci- 218.009 le G août, et 180.000 Le 1 
pitent en masses compactes dans les gniehets des gares, et La < AS 
À cest entre le 15 juillet et le 15 août qu'ils prennent d'assaut ge” CORRE 0 tré À 
: les hôtels de tous ordres, les pensions de famille. C'est ainsi que NS A Ce RE SES | DLICS nor en l . 
la quasi totalité de l'équipement hôtelier n'est utilisée que pour pee bordée cr arolihdee - ules inconfortal 
la moitié de l'année, H y à déséquilibre entre la saison d'été. pr let a Rate ich Quant an publie, 11 est astreint 
brilante, et la saison d'hiver, qui, même en tolalisant Ja côte tt ae Du W, à emprunter es convois surch la 
d'Azur et les sports d'hiver, resle très inférieure en impor- Da me reed diam) sope érirables, sinon 
ue inc L'écrélement de ces pointes est un probléme qui ut 
Ce déséquilibre n'est pas lune des imwndres difficultés à à la 2e la ; ee el D ra iFEUrS, I faudrait surtout repor- 
surmonter par les hôteliers. Avee la saison reéduile à 60 jours sb Forge e | PAR EE NES JOUFS CR AVARE el CR 
par an, aucun établissement ne peut ètre rentable. andre pad eg citées: Dans ce but, et c'est un point à 
revoir de près, il faut une meilleure répartition d Hiises en 
M. laoletti, président de « Tourisme et Travail », à exposé congé des salariés de l'industrie et du ecommerce, Peut-ctre 
au méme centre national du tourisme qu'une saison doit étre faudra-Lil en venir à une suspension pendant quelqu rs 
de soixante-quinze jours au moins pour absorber les frais géné- bien choisis, de certains tarif péciaux à prix red 
raux d'un hôtel. L'hôtelier pourrait pratiquer des prix moins ll'faudrait aussi que la SNCF enträt avec he: di 
élevés, tout en gagnant davantage, si les congés étaient mieux de réserves dans la voie de "Rte : LR 
: Pr PP > . . Ê . « 3 ati le vol ues FOOUCtIONIS .} iii j ji 
réparüs, Tout le monde y trouverait profil et c'est Ja raison être accordées avant e! $ 9 ef » 
pour laquelle le développement de Findustrie touristique exige s Éxu ) Saison 
que nos efforts immédiats, ceux qui sont à mener de front avec \ côté du rail, 51 y a les transporteurs rou eux 
la réalisation des dégrèvements fiscaux, tendent à ce but. aussi, peuvent, par leurs tarifs, favoriser Fétalement di 
, F y : 4 ; sons, nolamnent dans les condihons que leur vire Lit nt 
Actuellement, comme la dit M. Paoïelli : « un hialus cxisle M. Brière a exposées au Centre National de tourisuu 
eutre le prix de revient minimum des prestations à servir et le ART ae. 
pouvoir d'achat maximum des usagers éventuels ». Et c’est Mais on objecte à cela que }e fouriste d'avant et d 
ce qui empêche nombre de bénéficiaires des congés pavés de son ne trouve pas les distractions offertes pendant fa on 
pr: ir en vacances. elle-mêéme. Cela restera vrai dan la mesure où | l os 
ME et les syndicats d'initiative se refuseranient à } lis- 
Les inconvénients résuilant de cet étal de choses sont sérieux posiuons nécessaire 
et s'étendent tant sur les usagers que sur les catégories profes- 
é sionnelles du tourisme, Is sont à la fois d'ordre social et d'ordre Sans uucher à i e 
: économique. Circonstance aggravante, [a menace peut suivre Saison, 11 hesi pas iupussibie d cluler ies } tar iltrace 
une progression dangereuse. L'hôtellerie française, subissant Us sur une plus longue durée. Tous les louristes ne conten- 
des receites diminuées et des impôts acerns, risque de ne plus | tent pas d'admirer la nature ou de se reposer dans Lx quiétude 
être à même de remplir sa Inission, et le tourisme étranger est douille ile d ui _hotel üuu service plus SOIT (! l'a 1 ji) } it 
amené à se plaindre, Des exemples se sont déjà produits. Si les des grandes affluences. Il serait done inopportnn « ] 
touristes étrangers se trouvaient ainsi incités à rechercher qui accepteront de renoncer à leurs habiludes anciennes ne 
Mieux hors de nos frontières, on entrevoit aisément les résul- bhénéticient pas d'éléments allracufs avant ou après la } ne 
lats désastreux qui en découleraient pour notre pays... et ses saison, el repartent avec une 1upression d'ernnut t 
finances. [ terait à reprendre rang dans la grande cohue 
Mais comment assurer l'allongement des saisons, expression Les casinos on! un rôle prépondérant à jou 
que M. le docteur Dussuel transforme fort opportuncment en qui en sont pourvues, ect les syndicats d'inilialife dans les 
cel'e d’ « étalement des saisons » ? Des décisions de contrainte autres. Mais on connait le prix des moindres ? eut E 
ne sont pas souhaitables, Elles ont été tentées ailleurs, sans théâtrales. Sans dégrèvements fiscaux adapl aix 
avoir donné tous les résultats ailendus. A plus forle raison tances il n’y faut pas songer. 
elles ne peuvent être envisagées en France. | ll est permis d'espérer que les casinos, qui sont 1e: Te 
La formule à retenir, le maire d’Aix-les-Bains l'exprime ainsi: vilaux des centres thermaux et touristiques, seront cons dercs 
k Créer un climat favorable au tourisme effectué en dehors des sous l'angle de leur rôle réel, Et, bien que ladininis{tration 
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des finances soit souvent moins près des réalités qu'elle ne 
le croit, il est permis de penser qu'elle reconnaitra enfin qu'il 
faut préparer les bonnes et fructucuses récoiles, et que cer- 
taines atténuations fiscales peuvent avoir de larges compen- 
sations d'intérêt général, ce qui seul compte, après tout. 
Sans cela, il n'est pas possible de provoquer un étalement 
des saisons de quelque importance ; c'est le contraire d'un 
espoir de développement qui serait alors à envisager pour 
notre industrie touristique. 

Avec M. Bertrand, représentant de la section des saisonniers 
de la fédération nationale hôtelière à Aix-en-Provence, la sous- 
commission du tourisme pense que l'effort destiné à susciler 
un mouvement attractif en dehors des Saisons ne doit pas 
être lunité seulement aux stations balnéaires et thermales. 


Il serait souhaitable que l'on pût étendre ce mouvement 
attractif à Paris, atin d'éviter que la capitale ne devienne, en 


août, une ville morte comme nous avons pu le constater. 


Celte derniere entreprise présente, il est vrai, d'énormes diffi- 
cultés, car Paris est peu attrayant, en août, pour l'étranger. 
Murs avec £a capacité receptive de 20.000 chambres, en ne 


parlant que de celles homolognées, notre capitale pourrait 
constituer un volant susceptilie d'absorber l'excédent des tou- 
ristes pendant les pointes, 

Le probléme mérite donc qu'on Fexamine: L'essai vaut 
d'être tenté, et on cite, comme exemples, la réussite des mani- 
festations artistiques organisées au cœur de l'été à Besançon 


et à Aix-en-Provence, 
Le role des pouvais publics est égalenient indispensable 
pour créer un chinat favorable à létalement des saisons. 


Le premier palier à franchir serait, semble-t-il, d'éviter Ja 
fermeture totale et siinullance des établissements industriels, 
dans le cad'e de la législation des congés payés. L'étalement 
des congés est évidemment à la base de l’étalement des saisons. 
Mais comment réalisei cette réforme ? 

La <olulion à envisager est différente selon que le congé est 
donné par roulement ou par fermeture de l'établissement, 
inconvénien:s 


presente pas de graves 
formule du 


Partout où cela nc 
lieu de préférer la 


d'ordre « HonqUEe, il Y 
roulement ee 

On ne peut envisager une réforme générale, nous ne nous 
je dissuaulons pas. C'est ainsi que les très grands établissements 
qui ont des chaines de travail ne weuvent modifier la composi- 
A l'inverse, les petites entreprises qui n'uii- 
ouvriers ou empliyés, ne peuvent sppliquer 
fermeture totale, 


liun des cquipes. 
lisent que quelques 
d'autre moven que Ja 

Mais il ne faut pas davantage revendiquer systématiquement 
"es considérations qui ne concernent pas toujours les organisa- 
Hons qui les invoqueni, ‘orsque les vraies raisons sont les 
habitudes anerces, les commodités des dirige:nts ou là paresse 
à modifier des prévisions, 


Déjà, certains établissements donnent les congés par roule- 
ment, Des amélioratons sont possibles, nécessaires tant dans 


l'application de ce qui se fait à cet égard que dans son 
extension. 

Dans les ent:eprises où il y à intérêt à égaliser les présences 
tout au iong de l'annee, des avantages particuliers pourraient 
être accordés à ceux qui partent hors saison: deux jours de 
‘uugé supplémentaires, par exemple. 

De même un jour supplémentaire serait sguhaitable pour 
encourager ie départ au mieu de la Semaine pendant la saison, 
ce qui réduirait les cohues du samedi et serait profitable à tous. 

De plus, le roulement peut être institué jusque dans les 
fermetures complètes d'usines. 

On a exagéré, su” ce point, l'argument de la solidarité des 
entrepises entre elles, au point de faire fermer toutes Îles 
industries en même temps. Je ne prétends pas que cet argu- 
ment n'existe point, mais 1 est loin d'être absolu. Pour la 
premiere fois, l'été dernier, Renault et Citroën n'ont pas fermé 
en mème temps et la production ne paraît pus s'en être res 
sentie, Celle non-simuüllanéité ne doit donc être qu'un début, 


L'étalement des congés payés ne pouvant toutefois faire 
l'objet de mesures de contrainte, il doit être tributaire de 
l'adhésion de l'opinion publique. À cet effet un climat favorable 
doit&tre CICE, 

L'Elat peut v aider, d'autant plus qu'il se doit d'étaler les 
congés, l'intérét de Fadministraüon élaot sur ce point d'accord 
avec celui du sourisme et du p&ys, Celui des usagers n'y est 
pas oppose puisque un certain nombre d'entre eux désirent 


pree.sement aller en vacances à des époques différentes de la 
periode de pointe où de Ja trop éourte période légale, encore 
que celle-ci ait été portée de 3 à 3 mois par un décret de 1946. 


























Le docteur Pouget, président de notre sous-commissir 
raconté, à cet excmple, une anecdote typique. 


Un fonctionnaire de l'administration des finances de sa résin 
désirait prendre son congé en février pour aller aux sure 
d'hiver. ; 

Comme mes collègues représentants des départerme da 
montamse, Je ne {trouve pas anormale une pareille détnande 
Quand vous aurez entendu notre collègue M. de Ia G ; 
dans un instant, vous en serez plus convaincus encore, 

Or, l'administration lui à refusé ce congé parce que cela 
ne cadrait pas avec ses méthodes el sa routine. Cela se p 
de commentaires. 

L'élalement des congés pour les fonctionnaires  emplor, 
aurait cependant une répercussion sensible sur le tourisne 
car 77 p. 100 d'entre eux partent en vacances pendant Lx dure 
de leurs congés, tandis que près d’une moitié des autres bérs 
liciaires de congés payés ne quittent guère leur domicile, 


Lorsqu'au lieu de congés de vacances il s'agit de cures th 
males dépendant de la sécurité sociale, des décisions d'autorité 
peuvent et doivent intervenir en vue d’élaler les périodes de 
traitement. Toutefois, on a fixé au mois de mai la date limit 
de dépot des dossiers des candidats à une cure thermale, {n 
des résultats de cette mesure est que l'arrivée des curistes et 
ussurés sociaux se trouve bloquée principalement au moment 
de Ja période de pointe, ce qui n'est désirable ni pour les ét. 
blisserments thermaux ni pour leurs clients, 

Le Conseil de la République subit sur ce point la mime 
régrellable erreur, j'ai pu le constater, alors qu'il faut instituer 
le principe du dépôt permanent des demandes de cette nature, 
d'autant plus que certains établissements thermaux sont ouverts 
toute l'année: les Thermes nationaux d'Aix-les-Bains et Fétil 
sement de Dax, pour n'en citer que deux. 

L'Etat peut agir, dans ce domaine, soit en ce qui conceria 
la réglementation de la période légale des congés de ses fonc. 
lionnaires, soit auprès de la sécurité sociale, soit en intervenant 
auprés des comités d'entreprises qui sont obligatoirement 
consultés à Floccasion de la fixation des congés payés, 

Les dates des vacances scolaires correspondent à une auto 
des possibilités invoquées pour l'étalement des saisons touris 
tiques. à 

Personnellement, je ne crois pas que l'on puisse trouver là 
un moyen de grande portée. 

Beaucoup de parents, il est vrai, attendent la fin de l'annte 
scolaire pour partir en vacances avec leurs enfants, ce qu 
contribue sérieusement à concentrer la saison touristique 
la période du 15 juillet au 31 août, Pour cette raison certuns 
préconisent de fixer les vacances du 1% juillet au 15 septembre, 

J'ai consulté bien des personnes sur ce point, dans l’enseic 
ment ou hors de l’enseignement, Peu se montrent favorables 
à cette modification, | 

Est-ce la force de l'habitude ? Cette hypothèse n'expliquerail 
pas tout, 

Tout d'abord, l'unification des dates des examens ne pourrait 
laisser envisager qu'une réforme nationale. Or, dans bien des 
régions de France, notamment dans les départements viticoles, 
dans ceux d'élevage et dans d'autres encore, la rentrée des 
classes dès le 13 septembre gônerait un trop grand nombre de 
familles rurales. . 

Quant au côlé enseignement, il faut remarquer que le dernier 
trimestre scolaire serait ainsi raccourci et que le premier de 
l'année suivante serait allongé, alors qu'il est déjà complet. 

Au reste, la question des vacances, quelle que soit son 
influence sur les dates des vicances touristiques, n’a pas l'in- 
portance totale qu'on lui attribue parfois, IL y a des ménages 
sans enfants, d'autres dont les enfants n’ont plus ou pas encore 
l'âge scolaire. 11 y a aussi des familles dont les enfants vont 
dans des centres de vacances, 

Et, comme me le faisait remarquer un inspecteur d'académie, 
à partir de juin, au moment des baccalauréats par exemplr, 
certaines classes sont entièrement dépourvues de professeurs, 
ceux-ci étant For à faire partie de commissions d'examen 
dans d'autres départements. En fait, certaines catégories 
d'élèves pourraient sans inconvénient prendre leurs vacances 
dès cette date, ce qui permettrait à leurs parents d'avancer le 
départ estival. Là encore on sacrifie à l'habitude. 


En tout cas, M. le ministre de l'éducation nationale et les 
organisations qualifiées qu'il peut consulter pourraient utile- 
ment se pencher sur ce problème et nous dire s'ils peuvent 
apporter une contribution nouvelle au développement du tou- 
risme., en aidant à l'élalement des saisons. 


ee tal 
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Le Gouvernement peut, d'autre part, facililer cet étalement | Su tout que les possibililés de la montagne française sont ili- 
r les urevements fiscaux à accorder pour les spectacles de |  initées, qu'il s'agisse des A'pes, des Pyrénres, du Jura, ueës 
aix donnés hors saisons, ainsi qu'aux hôtels qui reçoivent | Vosges ou du Massif central 
des touristes à des prix sensiblement inférieurs à ceux prati Si la clientèle des sports d'hiver se dévelo le plus en v! 
ques cn juiliet el aout, Üu is | il inde e IC, CN (0 l cl! lou he di | ? 
Et, puisque nous avons vu que celte réforme si nécessaire | masse de la populaliun, Lt lasses laboriei { m1 
d l'étalement des saisons ne peut ètre imposée, mais doit être | la p'alique de ce sport m leu L'ét ut-n est 
admise par l'opinion pubiique, il faut SOUHLHEr les imovens ittiré par le lourisme en mi ] { 
propres à permettre la création d un ! limat favorable. Outre les ! table indusi lt lation 
avantages Spéciaux qui, comme je l'ai dit peuvent étre consentis | ll faut avoir parcouru nos stations d'altitude, y ax vécu 
aux touristes d'avant ou d'après la grande saison, il faut utiliser | ou Lque ar a re  dntähdé ! slations enthoutintee de 
ja publicité. Sons réserve de ce qu u faudra faire pour la saison | ox qui én reviennent pour comprendre le mi fique aveni 
sp iale d hiver, qu'il S agisse ue sports d'hiver ou de vacances dévolu à cette part e de notre patrimoine nat \jal el pour 
eur la Côte d'Azur, il faut faire admettre que les vacances d'été | précier. par avanee. les ressourres considérab'es qu'elle pent 
se prennent, en fait, du 1% juin an 30 septembre, ce qui ferait | oute A'noîre pavé. , gi ; 
déja quatre MOIS au lieu de deux mois, OÙ UN 101s el derni. | 4 ; 1 
$ , . re : | Est-il certain que celte <ilualion ait été réellement nprise 
De sérieux ameénageint nis hôteliers pouriaient ainsi être des pouvoirs publics ? Personne n'oserait ftirmer et } ! 
obtenus, profilables à la clientèle francaise et étrangire, done ne laftirme 
au développement du tourisme et à l'apport de devises fortes. Lo à 
Er Cie ue , Or, mes chers collègues, 11 suilit de po X l 
Les organisations intéressées à celle réforme, de] uis les | Pavs VOisins pour mesurer l'interet que present le ment 
comités officiels jusqu aux syndicats professionnels, doivent | etle développe ment des stations de sports d'hiver. Qu'il s'a e 
jancer une propagande qui fasse comprendre au gran) publie | de la Suisse, de l'Autriche, de litalie, elles dépense des 
que les VACAinces hors saison peuvent être aussi agrt abies, tout sonunes considérables pour la mice en valeur de leu of 
en étant moins coûteuses que celles prises entre le 15 juillet lagnes; elles en retirent des receites, directes où imiirect 
el le 31 août. nus const rables encore \uesl 0 1 elles oblen 1 le Hlats 
Cel'e propagande qu'il faudrait faire par la presse, la radio, qui auraient dû, depuis Jonglemps, nous faire réfléch 
le cmtma, peut-être aussi au moyen de brochures, de tracts et I appartient done à la France de poursuivre Féquipement de 
d'expositions, coûtera fort cher. Un tel programme de propa- ses montagnes, pour pouvoir rivaliser avec les autr halion 
garde à besuin d’être financé, Par qui ? I lui faut des hôte!s nambreux et organisés: il Toit faut d 
à La ! ! .. 1 11 2. 
Les intérêts privés doivent évidemment participer à l'effort. AONSUORE SROEIVS. ROUVRRES B faut aussi, et suriout, n' 
Le plus gros bénéficiaire en sera toutefois le ‘Trésor publie, naar SE ee PERS FES ner pre some à vegas 
puis jé l'industrie touristique est l'une de ses ressources gone suises, tlake [PEL . ou au TE . ne tt q ot ] 
importantes et que l'on escu mpte d'elle une rentabilité toujours soinimes pas indignes de nous partager la chentéètle | I 
accrue J'ose méme affirmer qu'en Eur pe :l n'est pa le } } le 
Or, sans mesures appropriées pour obtenir l'élalement des re ronge : 6 che Là 
eaisuss, celle rentabilité sera, au contraire, rapidement décrois- ob ha) 
sante. C'est un eri d'alarme sérieux que nous jetons. Mais nous avons de toute f \ ss effort 
ll faut savoir semer pour récolter, L'industrie touristique n'est 227 € prodptee Amir vie ogg ma ich 59 
pas #énératrice d'une manne qui tombe toute seule, mais d'une qi ” rage Rasta à-r vrais ge se D ue 
manne dont l'abondance sera en raison directe des efforts PAR mr et 0 ee md Sd 
assumés, et qui suivra même, si on fait le nécessaire, une pro- Tout d'abord, lune des princ.pa'es préoccupations d 
gress:on presque géométrique d'année en annte, voirs publics en faveur 4 ons français 
1 t fut (| ’ nt , t . ! t . 
Dans une conférence faite en janvier dernier sous fa prési- Fa rs mal ronoesges 0 sant dll à Sir 
dence effective du ministre des travaux publics et du tourisme 7er ais Eee gp Route te Ar 
de l'epoque, M. Georges Villelte, conseiller du commerce exté-, ] Le tél #7” Pe tn | | 
rieur de la France, a rappelé que le plan Monnet attend du tou- Me ét à É hp lle de > ‘5 
risme un apport de l'ordre de 450 millions de dollars dès 1952, er # | 
chiffre considérable puisqu'il représente le quart du total des mu à 
xporlations visibles, et qu'aucune des autres industries d'expor- 07, ren IX Ines h L' 
lation visibie n'atteint cette somme. les revenus sont , \ perception de ! 
ne S : er ’ iévemei ll ex] U 4 ea net [ l } 
Nous savons, monsieur le ministre des travaux publics, que tifs. les stations de 1 tawne et en 1 t 
vous comprenez l'intérêt national que présente Findustrie Malle dibe | en pré Penn de 
ounistique et que vous sentez la nécessité de lui permettre de | cihätité di né S md nes nent ns 
de CUVÉE. pour financer tous les servres nec tes par une € 
Mais, bien qu'il s'agisse de créer des ressources pour le Trésor et une administralion de qualit ins le les Li tele 
publie et de faciliter l'apport de devises fortes, nous ne sommes ne peut ètre salisfaite, 
pas certains que M. le ministre des finances, et surtout ses ser- SATA Nas EE F À 
vices, le comprennent aussi bien. C’est auprès de lui surtout les dél PR mi l Uhix 
que nous vous demandons d'insister afin que le Gouvernement r s dé tgui à des stat ons se sont di là penchés ir cet nport int 
prenne d'une manière opportune ses responsabilités en ce problème. Diverses formules ant été envisagées. Un momen!, 
: - D : l fut question de proposer l'aménagement de la taxe de our : 
domaine, (Applaudissements.) Us one és, 2 pride kr ose À sé 
mais, pour que le produit en soit suffisamment important, l'aug- 


M. le président. La parole est à M. de La Gontrie. 


M. de La Gontrie. Mesdames, messieurs, je ne reviendrai pas 
sur les observations pertinentes des orateurs qui m'ont précédé, 
vbservalions qui devraient convaincre le Gouvernement, ou plus 
exactement tous les gouvernements, de la nécessité de donner 
enlin au tourisme français la place qu'il doit avoir dans la vie 
el daus l'économie de la nation. 

Mai, les nombreux problèmes posés par le développement du 
luurisme en France ne seraient pas complètement traités si une 
part importante de la discussion n'élait réservée aux stations 
de sports d'hiver, à leur organisation, à leur modernisation el 
à leur développement. 

A la vérité, si la pratique du climatisme et du thermalisme 
remonte à l’antiquité et repose sur une solide tradition, les 
sports d'hiver représentent la branche la pius récente et la 
Moins évoluée du tourisme. 

Le tourisme hivernal est ainsi le plus jeune enfant de- la 
famille, C'est pour cela qu'il faut se pencher sur lui avec 
d'autant plus de sollicitude et s'attacher à sa croissance, alors 





= 


mentation aurait été trop lourde, rendant encore plus impossible 
celte taxe déjà fort impopulire, 

il importe de ne pas indisposer le touriste 
là l'utilité d'envisager une taxe 
commerces et indu 


Psychologiquement, 
par trop de taxes diverses. De 


invisible, payée par l'ensemble de tres de 
la station, et dont le produit serait suscepltbie de couvrir les 
lépenses de cette station 

le conte ‘des stalio aimant! (lt po Le d Hhivel e ] [ init 
à une expérience rÜuss AN) de nos principal lation 
a fixé ses nréfél taxe ilitionnelle sur | { 
sactions, à conditions toutefois que le produit en soit af | 
intégralement an sers du tourisme el des sports. Cette | 
tion présenterait toutefois l'intonvénient &e laisser en dehors 
de Ja taxe tontes les transastions qui n'auraient p 1 lieu 
eur le terriloire de la commune. 

Ainsi, au même titre que la commune, Ja « station tevrait 
avoir son budget autonome. Cette réforme constitue ne f 
dispositions capilales à prendre d'urgence si FÆEtat tient 


que les stations de montagne apportent leur contribution à 
prospérité de la nation, 
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La Suisse, :mes chers collègues, l'a du reste compris depuis 
longtemps en instituant la « taxe sportive ». 

Eu tout cas, qu'il s'agisse d'une formule ou d'une autre, 
qu'on envisage la perception d'une taxe spéciale, un ameénage- 
ment de la taxe de séjour ou la création d'une taxe addition- 
neile sur les transactions, 1 devient indispensable que des 
ressources extraordinaires soient créées au bénérice de chaque 
station de sports d'hiver et que ces ressources soient exclusi- 
vement affectées, Sans partage avec aucune autre collectivité, 
à Parménagement el au développement de la station eïte- 


? 
L 


uit, 


L'administration supérieure est, du reste, saisie, depuis tong- 
temps déja, de celle question, I importe qu'une décision sont 
re daus les déla.s les plus rapides. Sinon, non seulement 
es Stations cobtinucront à ne pas assurer le parfait fonction- 
nement des services indispensab'es à la sécurité et à la satis- 
faction de la chientéie, mais elles ne pourront plus subvenir à 
l'entretien des aménagements, sportifs où autres, édif'és avec 
les subventions de l'Etat, et ces aménagements, en raison ces 
dures conditions climatiques, tomberont rapidement en ruine, 


Celle question du financement de l’exoloitition et de l'admi- 
nistration des stations de sports d'hiver m'ameéne tout natu- 
rel'ement, mes chers collégyes, à attirer votre attention sur la 
hécessilé de ne plus considérer La plupart des stations de sports 
d'hiver comme de simples communes, 


I est manifeste, en effet, que les stations de montagne À 
haute aillude ont toutes pour origine un petit village sans 
ressources, Sans industrie, sans commerce, C'est le cas de Va‘!- 
d'Isore, d'Huez, de Moriond, de Courchevel, des Allues, de 
Barèges, de Tignes, de Montgencvre et de bien d'autres encore, 


Or, la transformation de ces communes en « stations » néces- 
site des équipements d'une importance et d'une qualité telles 
que les dépenses qu'ils provoquent ne sont plus en rapport 
avec les budgets communaux. Ainsi sont la voirie, l'adduction 
d'eau, les égouts. l'éco'e, l'hôtel des postes, lautogare, léqui- 
pement sportif et touristique, 


Mais si les pouvoirs pubiies continuent à assimiler les com- 
munes appelées à devenir des stations à clientèle internatio- 
nale aux communes ruraies ordinaires, à leur appliquer les 
mêmes réglementations et à leur accorder les mêmes appuis 
dans les imèmes conditions, il parait inutile de continuer à 
vouloir % attirer rapidement la clientèle à devises valorisees. 
Car si l'évolution doit se faire en fonction de l'extension des 
ressources, elles-mêmes fonction du développement de la sta- 
ion, 1 faudra attendre de nombreuses années avant d'escomp- 
ter un rendement intensif de leur exploitition. 


li importe donc que l'Etat envisage d'apporter à cette caté- 
gorie spéciale de communes un appui financier important et 
rapide, 

Mais l'aide de l'Etat n'est pas suffisante, Il paraît done indis- 
pensable de faire appel au secteur privé pour participer à la 
construction de tous les éléments dont dépend le développe- 
ment de nos stations de sports d'hiver, Et non seulement d'y 
faire appel, mais de l'aider, ‘ 

Celle aide nécessite, ele aussi, des mesures dont certaines 
sont peut-clre en contradiction avec lorthodoxie de Fadminis- 
lralion des finances, mais qui permettraient, à coup sûr, le 
démarrage immédiat de nombreux travaux. 


Parmi ces mesures, il eonviendrait d'abord d'atténuer le 
prélevement sur les bénéfices industriels et commerciaux pour 
lous les capitaux investis ou réinvestis dans la modernisation 
ou l'équipement d'une station, de quelque exploitation que 
proviennent ces capitaux, 

Il conviendrait ensuite de desserrer les crédits et de faciliter 
des emprunts à long terme et à taux réduit pour la construc- 
tion où la inodernisalion des hôtels, pour la construction de 
nouveaux téléphériques où monte-pentes et, d'une façon géné- 
rale, pour réaliser tous les travaux, publics ou privés, indis- 
pensables au développement des stations, 

Il conviendrait enfin de faciliter au maximum le remploi 
des dommages de guerre de toute nature dans les stations de 
sports d'hiver. 

Ainsi, dotées de ressources propres, assurées d'un large appui 
de l'Etat et d'une aide financitre substantielle, soutenues par 
l'apport de capitaux privés et d'inveslissements de toutes 


sortes, nos stations de sports d'hiver seraient certaines de 
connaître très rapidement un prodigieux essor dont chacun 
mesure sans peine la considérable importance, 


Si nous avons À la fois l'audace et le courage de voir clair 
et de voir grand, la France pourra bientôt lutter, à armes 





égates, avec les autres nations pour la pratique paciiqne 4 
sports d'hiver et n'aura pas de peine ensuite à les supu 
grace à ses merveilleuses possibilités naturelles, | 
Mais surtout, mes chers collègues, qu'on ne dise pa 
eporis d'hiver 5:22 méritent pas qu'on £s'attache à lei 
pement, sous îïe prétexte qu'ils ne s'adresseraient a: 


L 1] 
lulues classes sociales, 


C'est une légende qu'il faut détruire, comme l'ont 


longtemps détruite tous ceux qui vont chercher la joie, la Sie 
l'évasion sur nos pentes couvertes de neige et nolamm É 
ù > > 

nos stations de ski populaire. 
Les sports d'hiver sont au contraire une grande et ma .. 


école de solidarité et de fraternité où se mélent av 
thie toutes jies classes sociales de Ia nation, où disparait 
ce qui peut diviser, où le sportif — qu'il soit ouvrier où pa 
— ne voit près de lui qu'un autre sportif qui, comme lui » 
avec lui, goût? l'ivresse de la lumière, du soleil, de l'effort ot 
du ben-être. Sur fa neige, dans l'immensité et Ja sp'ende 
de la montagne, les hommes apprennent sans peine à S'ectimer 
et à se mieux comprendre. 
Cest pour toutes les raisons que je viens d'exposer à cite 
tribune que je vous demande, inonsieur Je ministre, 
vous pencher, effectivement, avec une parliculière solitude, 
eur ce magnifique élément de notre patrimoine et de notre 
richesse nationale que constituent nos stations francaises de 
sports d'hiver, (Appl'audissements à gauche, au centre et à 


droite.) 
M. le président. La parole est à M. Aubert. 


M. Aubert. \e:dames, messieurs, il est évident que le tom 
risime passionne, Seulement, il passionne tout Le monde et, 
puisque vous êtes de ceux qui S'intéressent à lui, sans donte 
voudrez-vous bien accorder quelque attention au tourisme popue 
lare. 

Au début d'un exposé sûr ce tourisme populaire, j'ai un peu 
l'impression de porter daus mes bras un enfant magnitique, 
plein de promesses, mais au nom contesté. Certains Voudrient 
l'appeler tourisme social, culturel, familial et, certes, 11 0 
tout cela; mais je voudrais me refuser au dédain péjoralil des 
uns, à la maligniti des autres et conserver le sens Hitléril du 
mot populaire, c'est-à-dire « pour et au service du peuple 
C'est en fonction de cette définition, au-dessus des querelles 
mots, que je voudrais vous parier du tourisme populaire et, 
sans arrière-pensée, en louer les mérites. 


ln 


D'ailleurs, qui ne comprendrait l'intérêt du tourisme po] 

laire qui doit être la joie, le repos et la santé des travailleurs? 
L'ouvrier des villes, vous le savez, quitte le domicile fan 
de bonne heure. I! revient tard le soir et, païti trop tôt, revcn 
trop tud, perd tout contact avec ses enfants. heureuses 
vacances Je rapprochent de ses fs, resserrent les liens firni- 
liaux: la santé de tous v gagne et, avec elle, le rendement 


. 


ire des enfant<, le rendement à l'usine des travailleurs, 


1) 


Aucun de nous ne contestera que le repas, le grand air, le 
soleil ne doivent pas être réservés à quelques privilés Je 
pense que nous serions tous facilement d'accori pour dire que 
le monde du travail, plus que tout aut'e, à dreit au sable fin des 
ulages à l'air vivitiant des montagnes et au calme repos 


des forèts, 

Je sais bien que les financiors, qui scnt des gens Juciles € 
d'une lucidité parfois un peu sordide, nous disent qu'il f 
organiser notre tourisme en fonction d'un tourisme nier 
tional dont l'apport de devises amélioretait notre balan'e des 
comples, 

Cela est bien évident, mais, saui à pratiquer les tarifs exces- 
sifs qui, précisément, éloigneront cette clientèle internationale 
que nous recherchons et que le monde entier nous dispute je 
pense qu'il est trop étroit encore pour permettre d'équihbricr 
normalement, raisonnablement, une exploitation hôtelvre. 


Si le tourisme populaire n’est pas un tout en soi, il fait parte 
du tourisme en général, I apporte une clientèle à l'éventail 
saisonnier plus large, mieux étalée dans l'espace et dan: ?° 
temps et qui absorbent une partie des frais généraux 
hôtels, peut contribuer au maintien de cette clientèle interna 
tionale qu intéresse à juste titre nos finances. 


Enfin, le tourisme populaire nous vaut tout de même la visit 
de jeunes travailleurs étrangers qui, non seulement apportent 
leur part de ces devises appréciées, mais viennent compren tre 
chez nous ce que notre civilisation à d’irremplaçable pour 
culture et pour la paix de l'Europe et du monde, 


La merveilleuse unité de nos paysages, de nos types humain, 
de nos climats mêmes, merveilleuse unité dans leur diversité, 


los 





der À 
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me TE RE € . . « 

eut les amener à mieux comprendre ce que pourraient être, 
Eomain, une Europe et un monde pacifiés, construits à l'image 
de ja France. 

isites que nous recherchons, au lieu de nous isoler dans 
d'une cité impénétrable et hostile, pourraient peut- 
tre nous permettre, un jour, de reprendre cette vieil'e chanson 
d'autrefois que vous Connaissez tous: « Si tous les garçons du 
monde voulaient se donner la main... ». 


Mais je sais que tout cela ne représente guère que des consi- 
dérations sentimentales qui ne pure que rallier tous les 
esprits et tous les cœurs. Cependant, un rève n'ayant Jamais 
suffi au bonheur des hommes, comment le réaliser, comment 
vaincre les difficultés qui se présentent ? 

C'est ici que je veux vous proposer la trinité des logis, des 

ites et des camps de France, Chacun de vous connaît le remar- 

uable succès des logis, dont je ne peux donner une meilleure 

définition que celle proposée par leur parfait animateur, 
M. Julien Pagès, définition que vous me permettrez de vous 
lire : 

« Les logis, accrochés à la terre de France, constituent autant 
d'hôtels accueillants qui feront aimer davantage Ja simplicité, 
le charme de nos régions, pour faire de notre pays l'un de 
ceux où l’on se sent le plus à l'aise dans la plus enviée des 
libertés. » 

Vous connaissez le mécanisme de leur financement: prêts à 
un taux raisonnable, garantie de bonne fin et hbonification 
d'intérêt par les conseils généraux, avis techniques d’une 
association départementale, dont le caractère professionnel 
assouplit les indispensables formalités, 


Ces V 
l'orgueil 


ll est incontestable que le système est heureux et qu'il a 
connu un très large succès. Je voudrais, en passant, regrettant 
toutefois l'absence d’un représentant du ministère de l'intérieur, 
déplorer que certaines décisions ou manifestations de ce minis- 
tère aient contesté la légalité des décisions financières des 
conseils généraux. 


I y a peut-être les textes — je ne suis pas absolument sûr 
de la qualité juridique de la contestation du ministère de l'inté- 
rieur —, mais s’il y a les textes, il y a également la vie, et je 
souhaite, pour ma part, que le ministère de l’intérieur reste 
plus réaliste et moins formaliste. 


Vous savez que, complétant cet aspect financier, la charte des 
logis, qui est une sorte de cahier des charges des conditions 
d'accueil, de confort et de prix, améliore, d’une part, la qualité 
de cette hôtellerie familiale et veille, d'autre part, à la main- 
tenir dans son cadre artisanal. On me permettra sans doute 
d'exprimer ce qui est plus un souci qu’une critique — souci 
que vous avez eu tous vraisemblablement au sein de vos collec- 
üivités locales —, c'est qu'il est absolument nécessaire que Jes 
logis restent dans la voie qui leur a été tracée pour que leur 
financement ne puisse permettre à certains hôtels importants 
de maintenir des bénéfices élevés par le gain réalisé sur un 
argent prêté à bon marché. 

I ne faut pas oublier que les logis doivent conserver leur 
triple caractère original et d’abord, un aspect régional, 
folklorique mème. Je suis bien persuadé que le touriste apprécie 
de moins en moins les hôtels, casernes, standards et anonymes, 
où l'on ne sait ges au juste si l’on est au Caire, en Ecosse ou 
en Amérique. Il veut la cuisine du pays, les vins du terroir, 
les costumes locaux et l'architecture régionale. 


Ensuite, il veut l'atmosphère familiale des logis, atmosphère 
que symbolise le panonceau à la cheminée que vous connaissez 
tous ct dont la hotte doit laisser apparaître les armes provin- 
cales. Enfin, éloignés du service ennuyeux et guindé des 
palaces cosmopolites et du débraillé, du désordre parfois 
vulgaire où malpropre d'une auberge quelconque, les logis 
doivent être, selon une heureuse formule, des relais de la 
gentillesse et de la simplicité françaises. 


Ayant ainsi identifié les logis à une hôtellerie artisanale et 
ocale, le Conseil de la République sera sans doute intéresse, 
allenlif et sensible à deux autres aspects de la vie française 
Qu pourraient fournir un appoint essentiel au tourisme popu- 
lire. Je dis le Conseil de la République, parce qu'il s’agit de 
là paysannerie qui a ici un écho profond et des collectivités 
locales, 

Pour la paysannerie, j'ai pensé à vous proposer les gites de 
France, Ce sont des chambres ou de petits appartements meu- 
ls que nous pourrions créer dans nos fermes, devenues, 
hélas ! scuvent tro grandes, Ces fermes ont, d'ailleurs, un 


Charme architectural qui s'harmonise admirablement et parfai- 


k 


lement avec le paysage, 














Leurs propriétaires y trouveraient un double bénéfec 
d'abord, un apport d'argent frais, auquel le paysan est tou- 
jours sensibie, même par un loyer modéré, raisonnable; en- 
suite, l'écoulement facile des produits de la ferme. I est incon- 
testab'e que, dans les règions déshéritées ou reiativement pau 
vres, le paysan produit trop pous lui et pas assez pour une 
expédition qui-reste rentable et profitable. 


s'accrocher à sa terre. : 
à un fisc parfois sourd aux 
meilleurs arguments et aveugle à toutes les évidences que la 
taxe sur les garnis et meublés ne doit pas êtr 
tout au moins, doit l'être à un taux plus raisonnable, sur les 
gites de France; sinon ceux-ci risqueraient de se voir étouffés 
avant mème | 


Il aura là une véritable raison de 
alors, je crois qu'il faudra indiquer 


e appiiquée ou, 


leur création. 


Je crois ainsi qu'en dominant les préjugés, en effaçant les 
heurts entre travail'eurs des villes et travailleurs des champs, 
nous conduirions ces derniers à accepter ua postulat que Je 
vous propose et qui serait tout simplement celui-ci: tourisme, 
richesse paysanne, 

Pour nos collectivités locales, nos modestes villages, dont 
on peut dire, d'ailleurs, qu'is sogt généralement d'autant 
plus beaux qu'ils sout plus pauvres, parce que situés dans des 
régions pitloresques et sanvages, où la grande culure ne les 
enrichit pas, mais où l'industrie ne les défigure pas, je vous 
propose Îles camps de France qui constitueraient un vérilalbie 
tourisme communal. 


Ceux-ci s'établiront de préférence dans des régions boisées 
appartenant aux collectivités locales, aménagées en terrains 
de camping, loin surtout de ce désordre et de ce débraillé dont 
nous avons dù subir tous l'affligeant spectac.e, 

Le touriste sera certaim d'y trouver bon accueil et lessen- 
tiel de ce qu'il désire avec un confürt minimum. Un bäliment 
central, érigé par la commune, mais organisé et géré par les 
commerçants Jocaux, permettra aux campeurs de trouver là 
l'eau, le téléphone el les produits indispensables de pharma- 
cie, d'épicerie et de bou:angerie. 


Il est évident qu'il faut à la fois éviter le désordre dont je 


parlais tout à l'heure et une réglementation excessive qui s'ap- 
arenterait à l'horrible verboten germanique, en décourageant 
le touriste, I! faut diriger celui-ci vers ces sites naturels amé- 
nagés à peu de frais ct, autant que possible, per les colecti- 
vités locales, 

Pour la réussite de cette trinilé touristique que j'appeïle les 
logis, les gîtes et les camps de France, il est indispensable 
de conserver une organisation unique, une unique association 
départementale élargie à l’ensemble des compétences et des 
bonnes volontés, qu'elles soient professionnelles où adminis- 
tratives, un unique financement par garantie de bonne fin et 
bonification d'intérêt du conseil général et un unique contrôle 
de l’ensemble, à la fois souple et efficace: celui du centre na- 


tional du tourisme dont la composilion même, je crois, nous 
préserve de tout formalisme et de toute routine, 
Mais Hors — ét ce Sera ma conclusion, que j'aut \6 voulue 


plus heureuse et plus chargée d'espoir comment ne pas 
pousser un cri d'alarme quand nous examinons notre budget ? 


Monsieur le ministre, il v a, en 1950, vous le savez, 100 mil- 
lions, pour le tourisme populaire, C'est une somme dérisoire, 
ridicule, en face de la tâche à accomplir et de l'intérêt de 
celle-ci pour le tourisme en général. L'effort d'enthousiasme, 
la compréhension des compétences locales ont donné déjà un 
premier essor au tourisme populaire, I faut maintepant une 
aide financière pour valoriser ces efforts et ces initiatives. 

Vous savez que 9 milliards et demi avaient élé prévus pour 
la première tranche de cinq ans, Je crois que c'est raisonna- 
blement à ce chiffre qu'il faut revenir, Ce n'est qu'à ce prix 
et pour le bien de tous que vivront et prosptreront les Jogis, 
les gîtes et les camps de France, triple expresÿioo du tourisme 
populaire, qui correspond à cette haute trinité qui s'appelle 
la famile, la terre et la commune et qui est Ja défin'tion même 
du beau pays de France, (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre el à droite.) 

M. le président. Là parue ct à M, Bialarana. 

M. Biatarana. Mesdames, messieurs, la question de M. Pougcet 
offre au Conseil de la République l'occasion de fixer une nou- 
velle fois son attention, d'ailleurs en alerte, sur l'activité qui 
est, en ce temps du redressement français, au premier plan 
de l'intérèt national. 

Les sept points de Ja question de 
développement touristique et les obstacles 


M. Pouget jalonnent le 
auxquels il se 
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heurte. Si 


admetira qu'il 


14 1 
Cia 


loppement! 
mauté. 


de devises : 


1, 


M. Pellen: 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
les réponses de M. le ministre sont opportunément Cette exigence n'est pas une vue de l'esprit, D ru 
sulleiltes en sept rubriques, le Conseil de Ja République tous les orateurs qui se sont succédé à cette tribune ont à Em. 
n'est pas superflu de poser, en leur ensemble, le plan Monnet, qui prévoyait pour 4952, 450 mil = 
l'infporlance du tourisme et les devoirs qu'il impose au pays dollars au titre du tourisme. Or, nous savons qu'il pe 1 _ 
et piu< spécialement au Gouvernement, pas, en 1932, aboutir aux réalisations qui étaient souhait Le 
Ce sera un de vos mérites, mes chers collègues, d’avoir La question se pose donc: l’action du Gouvernement 6,14 
déjà mesuré l'ampleur du sujet et manifesté vôtre volonté, lors elle à nos besoins? Hi faut malheureusement constater q | 
du vole de la loi sur les investissements, de lui apporter Jes parce que les moyens nécessaires n'ont pas été mis er 9 
concours les plus larges, aussi lirges du moins qu'il vous pour atteindre l'objectif « pour obéir à cet impératif “ 
donné de le pouvoir. nant une expression de M. Berthoin. 

En l'état actuel de l'économie francaise, qui exige un déve- Le ral problème, le probléme essentiel, celni qui dor h 
considérable de nos exportations pour tendre à le el ral les autres, lorsqu'il aura reçu une Solutivr 

l'équilibre de la balance des comptes, le tourisme a la pri- e problème de l'équipement touristique. 
C'est, dans le présent, l'industrie qui fait entrer le plus Il n'est pas utile de vous rappeler les hesoins et 4 1! 
est celle qui est la pius sensible, pour le proche chiffrer : pénurie d'hôtels, difficultés, surtout dans les «! : 
avenir. à une accélération très vive avec l'effort le moins oné- qui ont été sinistrées, notamment dans jes stations = 
reux., C'est enfin, grâce à la situation de notre pays par rapport Nous savons que les besoins évalués en milliards sont 11 s 
aux autres et à son charme, l'industrie dont le rendement d'être satisfaits. Ce n’est pas l’économie privée seule qui p - 
continu est ie plus certain et le plus stable, combler les besoins de l’industrie hôtelière. La bricvot les 
, : À pui saisons rend difficile l'exploitation des hôtels e équilibre 
M. Berthoin, dans son rapport sur ia loi de finances %e 1950, financier de leur gestion. es conditions ne sont Ft + ' 
dans son rapport sur la loi des investissements, attirer les seuls capitaux privés. IL est nécessaire d'ami ! 


MM. Pouget et Roubert, ainsi que bien d'autres de nos eol- 
lègues, ont ajouté à leurs mérites celui d'avoir mis en évidence 
la valeur du tourisme par rapport à l’ensemble de notre éco- 
nomie. Ils se fondaient sur des chiffres officiels, des chiffres 
qui ont été, à cette tribune, souvent répélés au cours de ces 
débats: les 70 milliards de francs en devises étrangères pour 
1919 par exemple. 

Reprenant les citations de M. Pellenc dans son rapport, il 
convient d'ajouter à ces 70 milliards ce qui échappe au contrôle 
des changes: les opérations parallèles de compensation. II faut 
aussi tenir compte des achats, les articles de Paris, notamment, 
qui sont suscilés par les voyages des étrangers et il convient 
aussi, pour donner à ces 70 milliards tout leur sens, de cons- 
tater qu'il s’agit d’une exportation nette, c'est-à-dire qui n'est 
pas compensée en partie par des importations de matières pre- 
mières, 

Pourtant c’est un fait que si chacun est heureux de partir 
en vacances, ou souhaite d'y partir, l'opinion publique et les 
gouvernants ont peine à constater ces bienfaits du tourisme en 
faveur de l'intérêt général ou sont trop indifférents à en déduire 
les conséquences. Si la publicité touristique, qui est faite pour 
attirer les étrangers, qui est faite pour faire connaitre la France 
aux Francais, se proposait un troisième objectif, elle devrait 
apprendre à chaque Français quelle est la place du tourisme 
dans l'économie française et dans l'économie mondiale, Nous 
devrions connantre cette place comme nous connaissions, autre- 
fois, le tonnage de notre marine marchande ou notre produc- 
lion d'acier et de fonte. 


Qu'en est-il ? Le tourisme — et ce débat nous a permis de le 
constater — retient l'attention vigilante et l'effort des com- 
mereants directement intéressés et il laisse indifférents beau- 
coup d'autres commerçants qui ne se rendent pas compte qu'ils 
vivent directement et presque uniquement du tourisme. 


Le tourisme suscite les généreux efforts de tous ceux qui ont 
à cœur de faire connaître les sites ou les richesses de leur pays 
et nous savons — ce débat le démontre aussi — combien ils 
sont généralement peu aidés. 


Qu'il me soit permis de dire qu'on n'aura jamais assez de 
gratitude pour les élus municipaux, les conseillers généraux, 
fes parlementaires même qui, sans profit personnel et unique- 
ment dans l'intérêt général, sont à l'origine de l'expansion tou- 
ristique française. Agissant dans le seul souci de ce bien 
commun, il serait nécessaire qu'ils aient dans les conseils natio- 
naux une place plus importante. Nous savons d'ailleurs que M. le 
ministre s'y emploie; qu'il en soit remercié. 


Ce n'est point, mesdames, messieurs, pour critiquer systéma- 
tiquement ce qi a été fait. Nous savons quelle était la situation 
du tourisme en France et dans quelles conditions les pouvoirs 
publics avant la guerre ont élé amenés à s'y intéresser. Je 
crois bien que Je commissariat au tourisme date de 1935 à 
l'époque où les Allemands faisaient déjà une grande publicité 
et nous conviaient à des villégiatures dont nous avons pu, 
peu de temps après, constater qu'elles ne correspondaient pas 
aux promesses des prospectus. 


C'est un fait que, depuis 1945, notre tourisme à fait de rands 
progrès. 11 faut reconnaître les efforts de publicité, 11 faut 
reconnaître les efforts privés. Mais ce ne sont pas des résultats 
qui suffisent et qui doivent ralentir la poursuite; le tourisme 
n'est pas une se à entretenir, mais une richesse à déve- 


lupper, et d'une facon considérable. 





les stations, notamment les centres de montagne; nou 
rions alors lutter efficacement contre la concurrence su 


lienne et autrichienne et recueillir l'avantage de pouvoir » < 
voir des touristes non seulement en août, mais pendant loute 
l’année. 

I y à un problème sur lequel je voudrais attirer spécialement 


voire attention, C'est, dans le cadre des communications. celui 
des liaisons aériennes. 4 
Je ne sais pas si nous avons compris en France exactement 
quelle était l'importance actuelle de l'aviation. Je ne sis pas 
notamment, si, du point de vue touristique, nous avons exacte 
ment mesuré Ja valeur et l'efficacité d'un réseau d’aérodromes 
suffisamment dense sur l'étendue du territoire. | 


Je ne suis pas ici pour défendre des intérêts particuliers: js 
voudrais simplement vous citer, à titre d'exemple, La situation 
de la Côte basque. Actucllement, celle-ci, dont personne ne 
discute la valeur touristique, n'a pas d’aérodrome disponible, 
utilisable par des lignes aériennes commerciales régulicres, Or. 
c'est un fait — ce n’est pas M. Roubert ni ses collègues de hi 
Côte d'Azur qui me démeniiront — qu'un atrodrome, dans une 
région touristique, est un apport excellent, essentiel mine, à 
l'époque actuelle. | 


M. Alex Roubert. C'est tout à fait exact. 


.M. Biatarana. C'est un élément essentiel de la prospérité ton 
ristique, d'autant plus que l'aviation attire une clientèle riche, 
c'est-à-dire celle dont nous avons le plus besoin, puisque c'est 
elle qui nous laisse le plus de devises. 

C’est mettre certaines régions en état d'infériorité que de 
ne pas les assortir de ce moyen de communication qui devrai 
être, chez nous, aussi banal que l’est l'usage des chemins de 
fer ou des routes. 

Je voudrais vous citer un autre exemple, ce‘ui de Lourdes, 
Quel est le pays, dans le monde, ayant un centre d'attraction 
comme Lourdes, qui ne mettrait pas à sa portée, à Pau par 
exemple, déjà partiellement aménagé, un aérodrome de clase 
internationale Ÿ Je crois que poser la question cet y 
répondre, Nous sommes certainement, là aussi, en état d'infi. 
riorité, 

Tous ces cas ne sont que des exemples particuliers dont j'ai 
fait état non pour attirer spécialement sur eux l'attention de 
M. le ministre, mais simplement pour fournir des excruples 
valables et pertinents. 

J'estime que le Gouvernement — il faut le dire — n'est pas 
toujours au niveau de la logique en ce qui concerne le tou- 
risme. Nous savons que le tourisme est, à l'heure pre<enle, 
la première industrie d'exportation. Nous savons que c'est l'in- 
dustrie qui, chiffres en mains, est la plus apte dans le prt- 
sent à s’accroitre. Nous savons que, dans l'avenir, celte 14us- 
trie nous donnera sùrement d’excelients résultats. 


Donc, aux termes de ce syllogisme, comment admettre quê 
des capitaux suffisants ne soient pas mis à sa disposition alors 
que nous sommes en présence d’une entreprise immédiate 
ment rentable et que d’antres capitaux sont investis dans des 
entreprises en difficulté et dont nous ne savons même pas Sl 
elles sont naturellement viables ? 


C'est un fait que les capitaux mis à la disposition du tou- 
risme ne sont pas suffisants et nous pouvons tous nous félr 
citer d’avoir, dors du débat sur les investissements, fait Un 
effort spécial pour cet équipement touristique, effort qui à 
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pe . . 
permis à M. Roubert — nous sommes heureux de le lui dire 
*_ de dégager d’une masse anonyme de crédits ou de rubri- 
ques de ce fameux état C les investissements réservés au tou- 
risme, enfin individualisé comme une source dont nous espé- 
ons qu'à l'avenir elle pourra s'enfler au point de devenir 
riviere. 

Mesdames, messieurs, je voulais vous dire que mettre des 


capitaux à la disposition du tourisme, c’est faire deux fois une 


ponne affaire : c'est la faire dans le présent et c'est la faire « 


pour l'avenir. 

Nous parlons du plan Marshall; nous savons que le plan 
Marshall (ou du moins nous le disons) expirera en 1952. 
D'après les chiffres déjà acquis et d'après les perspectives 
nir, ne considérez-vous pas qu'il y ait dans le tourisme 
proongement du plan Marshall, prolongement, d'ailleurs, 
dont nous pourrions être fiers puisqu'il ne serait, celui-là, que 
le résultat de notre intelligence, de notre prévoyance et de 
efforts ? 


onsieur le ministre, j'en ai terminé, Vous êtes chargé du 
tourisme ; vous êtes ge conséquent à la tête, disons-le, du 
premier commerce de France, Si vous me permettez cette ex- 
pression, VOUS êtes un commerçant très heureux puisque vous 
exercez votre activité dans le plus agréable pays du monde 
et que vous êles le seul commerçant, aujourd'hui, à avoir 
la certitude de conserver sa clientèle, la certitude de l'ac- 
eroitre, la certitude de la satisfaire et, je dirai presque, de 
l'enchanter. 

Nous savons d'ailleurs, monsieur le ministre, que vous par- 
tagez nos soucis et que vous vous acharnez à les apaiser. Nous 
vous demandons simplement d'entraîner à cette tâche l’en- 
semble du Gouvernement, d'y associer vos collaborateurs que 
nous avons à remercier pour les efforts qu'ils ont déjà réa- 
lisés. Je crois que vous aurez ainsi travaillé, au premier chef, 
dans l'intérêt national et, s'il était permis d'élever peut-être 
la conclusion, je crois qu’en favorisant le tourisme vous au- 
riez eu aussi votre part dans l'élaboration de Ja paix entre 
les hommes, (#pplaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont, 


Mile Mireilie Dumont, Mesdames, messieurs, sans contester 
nullement l'importance du tourisme qui amène chez nous un 
grand nombre d'étrangers, nous voulons spécialement attirer 
l'attention du Conseil sur des faits ayant trait au tourisme qui 
intéresse le plus grand nombre de nos compatriotes, le tou- 
rise populaire. 

Pour celui-ci l'insuffisance de crédits est immense. En 1919, 
sur 1.200 millions affectés aux investissements touristiques, 
rien pour le tourisme populaire. En 1950, sur les 2 milliards 
investis dans le tourisme, on parle de 100 millions seulement 
réservés au tourisme populaire. Et là-dessus, quelle somme 
sera consacrée aux subventions de fonctionnement pour les 
rganismes de tourisme à la portée de tout le monde ? 


Nous craignons que le centre national de tourisme ne sacri- 
fie, au profit du tourisme de luxe, du tourisme à devises, les 
centres de vacances si souhaités par des milliers et des milliers 
de Français. 


Ceci est d'autant plus grave qu'avec les difficultés finan- 
cicres qui pèsent actuellement sur la majorité des foyers, le 
problème du départ en vacances ne trouve pas de solution 
alors que la santé des travailleurs exigerait un séjour pro- 
longé au grand air, 


L'insuffisance des salaires fait que les congés payés devien- 
nent pour beaucoup simplement un arrêt de travail sans départ 
possible, même pour les enfants. Les parents ne peuvent par- 
fois inème pas avancer la participation nécessaire pour un 
sejour de leurs enfants dans les colonies de vacances. 


augmentation des frais de transport, le refus äu biilet 
collectif à 50 p. 100 sont autant d'obstacles à de nombreux 
ucplacements vers le grand air. 


Il faut ajouter à ceci que malheureusement beaucoup de 
Français seront privés des cures dans nos stations thermales 
alors qu'ils en auraient besoin pour rétablir une santé actuel- 
icment précaire, 


Nous demandons donc que le tourisme ne reste pas le pri- 
vilège de Po que la prime de 6.000 francs de vacan- 
ces soit accordée rapidement à tous les travailleurs, que les 
billets collectifs à 50 p. 100 soient institués et que toutes les 
pm sn populaires de tourisme soient aidées financiè- 
tement, 


Ainsi, le droit au repos pourra devenir une réalité pour 


ceux dont le travail durant l’année est si pénible, pour ceux 





qui habitent souvent dans des logis malsains, pour ceux qui 
out donc le plus urgent besoin d'un changement d'air chaque 
année, vers la campagne, la montagne ou vers nos cût 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hébert, 


M. Hébert, Monsieur le ministre, mes chers co.legues, H = 
ble bien que, depuis deux ans » tourisme à pris 
un essor et un2 IMmpotl | Si 
el 1J18, autant d'étu ingers q l'en 1929, ce 1 à CI CU 
r + pui ? , , " 
sement fépassé l’année dernière, où 
] )! MUTRTTI H thtrr Cplnt ' t nr) } t | 
lions 7 visiteurs, Selon toutes probab R i 
encore bien davantage cette annét 
Il faut nous en féliciter car le tourisn est n aire à 
notre économie, Nous devons donc intensifier notri V I 
en faciliter le développement 
Différents orateurs ont spécifié, en termes excellents, que.le 


devait être notre iristique. 


Je voudrais, en ce qui me concerne, attirer votre atlention 
sur le problème des transports en {l nat'e] 

Ce serait un lieu commun de dire que Île caract le nus 
compatriotes, la qualité de notre cuisine, la diversité de nos 
paysages, la douceur de notre ciimat, la valeur historique 
de nos sites, font de la Frante une ter d'él pour ceux 
qui cherchent plaisir, délassement et culture 

Il n’en reste pas moins que si, depuis longtemps, la Franca 
est le pays touristique où, il y a deux siècles déjà, le voya- 
geur étranger qui le parcourait s'émerveillait de la fréquence 
des relais, de Ja bonne allure des hostelleries, de l'agrément 
des déplacements, c'est à l'intensité de Ja circulation routièra 


et à la qualité de son équipement routier qu'elle le doit 


Le réseau routier est à l'origine du tourisme français. 


Nous voulons parler de ce réseau routier, aux mailles ser 
rées, plus d'un kilomètre de routes par kilomètre earré do 
territoire, aux routes bien dessinées et entreltenues qui per- 
mettent des déplacements rapides et confortables, car à quoi 
servirait un patrimoine touristique de valeur si de bonnes roues 
tes ne donnaient pas l'accès facile aux divers centres touris- 
tiques ? 

Or, notre réseau routier se dégrade. L'entretien, d’une part, 
Ja modernisation, d'autre part, ne sont pas suffisamment acŸi- 
vés. Disons qu'après cinq ans la moitié à peine de nos ponts 
routiers sont reconstruits et que la bonne apparence Ï 
réseau est illusoire. Nous usons actuel:ement 
routier. Le réveil risque d’être brutal dans. quelques années. 
Tous les techniciens des ponts et chaussées sont d'accord sur 
ce point. 


e «eo 


' 
notre « ipital 


Depuis cinq ans, nous n'arrivons pas à terminer les dévia- 
tions entreprises par la guerre. Nous n'avons 
commencé l'autoroute du Sud ni celle du Nord, L'amélioration 
de notre réseau routier est au point mort, Disons que, sur 
10.000 passages à niveau, on en supprime à peu près cinq par 
an. 


toujour pas 


Pourtant les crédits existent. En 1946, les taxes eur les care 


burants ont rapporté 11.650 milions; en 1947, 30.700; en 1948, 
33.850; en 1949, 57.700 millions et, pour 1950, on prévoit près 
de 90 milliards, uniquement pour les carburants consommés 
par la circulation routière, 

Or, on peut mettre en parallèle avec ces chiffres les crédits 
accordés aux routes nationales: en 1946, 7.400 millions; en 
1947, 11.100 millions ; en 1948, 11.400 millions ; en 1949, 17 mil« 
liards et, en 1950, 16 milliards. 

Si l’on ajoute à ces crédits l’ensemble de tout ce qui est 
dépensé pour les routes françaises, départementales, vicinales, 
voirie urbaine, etc., on constate que depuis Ja libération, moins 
des deux tiers de ce qui est payé par les usagers est utilisé à 
nouveau par le réseau routier. 


Quel sera la clientèle touristique que nous recevrons dans 
les années prochaines ? 

Peut-être pas uniquement, il est vrai, les classes les plus 
riches comme cela 6e passait avant la guerre, car la démocras 
tisation du tourisme est un fait mondial, mais cependant les 
+ rar aisées appartenant à des nations à standard de vie 

evé. 


Cela veut dire que le voyageur qui visitera la France sera 
habitué à tout ce qui fait la vie facile, les déplacements agréa- 
bles; en un mot, il exigera la qualité dans le service. En 
aucun cas, il ne se satisfera de moyens de transports incom- 
modes, de formalités humiliantes ou décourageantes, 
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La clientèle touristique est une clientèle fugace, qui redoute 
les difficultés. Aussi faut-il tont faire pour faciliter ses déplace- 
ments. 

Grâce à l'avion, on dispose du panorama général de Ja 
France. Le chemin de fer permet, en se couchant à Paris de se 
réveiller à Nice. Mais seule l'automobile permet le tourisme. 


C'est ce qui explique le développement toujours plus ‘mpor- 
laut des services touristiques d'autocars et que, d’année en 
année, des touristes en plus grand nombre viennent avec leur 
voiture ou en louent en France. 


C'est là que le patrimoine « circulation routière » de notre 
pays prend toute son importance. 


Mais le tourisme, demain, aura un caractère plus démocra- 
tique que celui d'avant-guerre. Ce sont les classes moyennes 
ainéricaines qui traverseront l'Atlantique pour venir sur la côte 
d'Azur. Ce sont les classes moyennes britanniques qui séjour- 
neront à Dinard ou Saint-Malo. Aussi le service de qualté 
qu'elles exigeront devra-t-il être donné à un prix normal. 


Un gros effort doit être fait dans ce sens. Par les hô‘cliers, 
les restaurateurs ? Pas tellement, mais par le Gouvernement 
qui doit facüiter leur travail. 

Il faut abaisser les prix, donc diminuer les frais généraux. 
Pour ce faire, il faut pouvoir recevoir beaucoup de clients, car 
on ne peut elaler les frais que sur un grand nombre de consom- 
wateurs. 

On prévoit pour l'industrie hôtelière française un crédit de 
27 milliards, 


I faudra beaucoup de clients pour amortir cette somme. 
Comment provoquer l'accroissement de la clientèle ? Il faut que 
les Français recommencent à circuler. 11 faut que renaisse le 
tourisme national. 


Les étrangers viennent visiter Ja France parce qu'ils savent 
que depuis longtemps la circulation routière est abondante, 
c'est-à-dire que, uon seulement, les routes sont commodes, mais 
que l'on est depuis longtemps habitué à recevoir les touristes 


La France, c’est 800.000 chambres d'hôtels, mais c’est aussi 
30,000 garages: c'est 14.000 cars; c’est tout au long de nos 
routes une succession d’'hôtelleries, d’auberges qui offrent leurs 
services. 

I faut, dès maintenant, être convaineu qu'il ne peut y avoir 
de tourisme étranger durable si ce tourisme, dont la persistance 
et le développement sont d'importance vitale pour notre pays, 
n'est pas accompagné par les déplacements abondants des 
Français, 

Un aubergiste ne peut vivre et offrir des prix normaux s’il ne 
reçoit chaque jour que trois ou quatre étrangers. Il faut que 
ces étrangers soent accompagnés d'un grand nombre de 
Français, On à fait à l'extérieur un gros effort de propagande ; 
on à fait à l’intérieur un gros effort de construction. 


Ainsi, premier point: il faut moderniser le réseau routier 
français; deuxième point: il faut développer la circulation rou- 
ücre française en augmentant le nombre des usagers français. 


Pour cela, il faut qu'une politique nettement favorable à Ja 
roule permetle l'abaissement du prix des caïburants, et mette 
l'automobile à Ja disposition du plus grand nombre d'usagers. 
ll faudra veiller surtout à ce qu'aucune taxe spéciale ne vienne 
frapper la circulation routière, 


Ensuile, il faut se garder de freiner la circulation des ears. 
Je n'insisterai pas sur ce point, car un de mes collègues l'a fait 
à ma place, et puisque je parle des cars, qu'il me soit permis 
très brièvement, et sans développer la question, d'attirer l’atten- 
tion de M. le ministre sur l’article 23 nouveau inséré au projet 
de loi des voies et moyens déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale qui prévoit que « pour l'application des taxes sur le 
chiffre d'affaires aux opérations que les entreprises de trans- 
port effectuent, partie en France, partie à l'étranger, la partie 
du transport réalisée sur le territoire national devrait être consi- 
dérée comme une prestation de service rendue en France ». 


Je ne développerai pas Ja question, mais qu'il me soit permis 
de dire que cette disposition conduirait à relever le prix des 
transports effectués par les cars français par rapport aux 
services étrangers. Il y aurait lieu également de tenir compte 
que certains pays imposent des taxes à l’entrée de nos cars à 
l'étranger. Il y faudrait obtenir, dans ces conditions, des accords 
de réciprocité, afin que nos services ne soient pas désavantagés 
par rapport aux autres. Il y a lieu également de tout faire pour 
développer le pe des autocars de tourisme. Le rapport général 
de la commission de modernisation et du tourisme en novembre 
1918 prévoyait que « le développement pris par l'’autocar de 





tourisme semblait justifier un accroissement d'au mon 
25 p. 400 du parc de 1939 », 

Qu'il me soit permis de dire simplement et très rapidement 
qu'il n’en a rien été et que si le rapport prévoyait pour couvrir 
ces dépenses un auto-financement de 1 milliard et des crédit 
de l'Etat de 500 millions, il semble que nous somme: loin 
des 500 millions nécessaires. 

Il est à craindre, si un effort sérieux n’est pas fait dans ea 
sens, que Ja clientèle étrangère, ne trouvant pas en France Jes 
autocars à sa convenance, ne fasse partir ses circuits tourie 
tiques de l'étranger. 

En résumé, monsieur le ministre, le sort du tourisme est ane 
doute lié au développement de nos hôtels et à l'équipement de 
nos <tations., Mais il l’est aussi, j'allais presque dire surtout 
au développement de notre circulation routière automobile de 
tourisme aussi bien qu'autocars, et à l'état de notre reseau 
routier. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. Chastelain, ministre des travaux publics et du tourne 
Mesdames, messieurs, je vous avouerai que j'ai été quelque peu 
dérouté par la procédure concernant les questions orales vec 
débat en usage au Conseil de la République. J'ai un peu | im. 
pression que, question orale avec débat, est un euphéricime, et 
qu'il s'agit en réalité d’une interpellation. 

D'autre part, avant passé la journée d'hier, une partie de 
la nuit et la matinée d'aujourd'hui à l’Assemblée nationale, je 
m'excuserai auprés du Conseil de la République si mes forces 
trahissent ma volonté. J'ai tenu à me présenter devant vous 
à l'heure dite. 

Je me permets de faire remarquer que la quantité de ques. 
tions qui m'ont été posées, et qui ont trait à des sujets très 
divers, m'a fait penser à cerlains moments que je pouvais être 
minisfre des affaires étrangères, car il s’agissait de consulats et 
d'ambassades, ministre des finances, car 1l s'agissait de taxes, 
et même, dans une certaine mesure, président du conseil, 

Je voudrais simplement rester dans mon rôle de ministre du 
tourisme et plus spécialement rester dans le cadre qui m'a tt 
fixé par l'honorable docteur Pouget. Je vais done prendre omme 
plan de mon intervention les questions qui m'ont été posées 
par ce dernier. 

D'abord, il s'agissait de répondre à une question concernant 
les moyens administratifs et matériels, et aussi de delinir 
quelles étaient, à mon sens, les attributions du comimniscarit 
général au tourisme et du centre national du tourisme, 


En ce qui concerne les moyens matériels, on dispose des 
crédits inscrits au chapitre 5050, qui constitue le budget du 
commissariat général au tourisme. Ces crédits se répartissent 
d'une fecon un peu différente de celle qu'a exposée tout à 
l'heure etes 2 M. de Menditte et je désire, à ce propos, 
n'ayant pas voulu l'interompre, rectifier les chiffres qu'il vous 
a donnés. 

Il y a eu, en réalité, en 1948, 260 millions dépensés pour les 
frais de propagande, et 29.98$S.000 francs, soit 30 millions en 
chiffres ronds pour Jes frais de fonctionnement, Pour 1%, 
485 millions de dépenses de propagande et 35 millions de 
dépenses de fonctionnement. Pour 1950, 635 millions de dépenses 
de propagande et 39 millions, en chiffres ronds, de dépenses 
de fonctionnement. 


A côté des organismes consullatifs que sont le comité consul: 
tatif du tourisme, créé par le décret-loi du 25 juillet 1935, et le 
comité consultatif des agences de voyages, créé par l'acte dit 
loi du 24 février 1942, sont placés sous l'autorité du ministre 


le commissariat général au tourisme et le centre national du 


tourisme. i 
Le commissariat général du tourisme a été créé par le décret- 
loi du 15 juillet 1935 et ses attributions ont été précisées par 


le décret du 16 septembre 1935, qui fixe également celles où 
commissaire général. Le principe qui a présidé à Ja création 
du commissariat et À son organisation a été Ja nécessité, comp 
tenu de la complexité des activités des industries touristiques, 
de constituer à l'échelon national un organisme de centiuil-ur 
tion directement placé sous l'aulorité du ministre. 


Ses missions sont les suivantes: animer et soutenir toutes 
initiatives tendant au développement du tourisme en France, 
réaliser, et notamment en matière de propagande, des tâches 
d'intérêt touristique national, assurer un rôle de coordination, 
tant à l’égard des collectivités, groupements et assa’iations ut 
touristes et industries touristiques qu'à l'égard des services 
publics et des différents départements ministériels. 


Ms M POS Pen 
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cette fonction tire son imporlance de la diversité des aspects 
du tourisme qui touche à tous les secteurs de la vie du pays. 
à cette centralisation réalisée à l'échelon national répond, à 
Jechelon régional, une décentralisation qni doit permettre plus 
…cruent le développement des initiatives locales essentielles 
à la vie du tourisme. 


J! n'existe pas, en province, d'administration du tourisme, 
mais des comités régionaux du tourisme constitués, dans le 
cadre des régions économiques, par les actes dits lois des 
12 janvier 1942 et 5 juin 1945. Les secrétaires généraux de ces 
comités, rémunérés sur le budget du commissariat général, 
< les correspondants de celui-ci en province et assurent, 
ainsi, une liaison étroite avec l'organisme national chargé du 
tourisDIE. 

Le centre national du tourisme a été créé par la loi du 
oo septembre 1948 et ses Statuts ont été approuvés par décret 
du 7 mars 1949. Cet étahiissement, placé sous le regime des 
fondations, a été constitué en vue d'associer aux etforts des 
pouvoirs publics, pour le ge em os du tourisme, des 
parlementaires, des professionnels, des représentants des asso- 
cations et certaines personnalités désignées pour leur com- 
péten( Ce 

Le centre — qui comprend, à côté d'un conseil d’administra- 
tion chargé de sa gestion, une assemblée consultative dite 
« Comité national » et des commissions spécialisées, égale- 
ment à rôle consultatif — a pour fonction de réaliser les 
tiches à lui confiées par le ministre et, particulièrement, dans 
Jes circonstances actuclles, la mise en œuvre du plan d’équi- 
pement et de modernisation des industries touristiques, de 
formuler des avis, notamment sur des questions d'ordre pro- 
fessionnel, pour le compile de ladministration chargée du 
tourisme, sous l'autorité du ministère. A eette administration, 
qui est l'administration de tutelle du centre national, il appar- 
tient de donner, éventuellement, suite à ces avis comme 
d'assurer les rapports du centre avec les pouvoirs publics. 


Il apparaît donc que le centre national ne fait pas double 
emploi avec le commissariat général, son action présente dans 
certains ças l'avantage de comporter plus de souplesse que 
celle de ladministration, ft importe que celle-ci assure son 
role de tutelle et de contrôle, notamment lorsqu'il s’agit de 
la répartition des crédits requise par la mise en œuvre du 
plan d'équipement et de modernisation. 


Les frais de fonctionnement de la fondation sont couverts 
pour leur quasi totalité par une subvention imputée au budget 
de la direction au tourisme. 


En réalité, ces deux organismes sont coiffés par le ministre 
et, si l'on a parlé tout à l'heure de divergences de vues et 
mème peut-être de confhts, ce que j'ignore, en tout cas le 
ministre qui vous parle n'a pas du tout l’intention de laisser 
tomber en quenouille son autorité, et il saura le moment 
venu faire la répartition des missions qui s'impose. 


La deuxième question qui m'avait été posée par M. le doc- 
{eur Pouget, portait sur la conception, le coût et le résultat de 
la propagande. Les conceptions actuelles de la propagande tou- 
rislique répondent au principe qui a présidé, en 1946, à la 
Jéorganisation des services du tourisme dans le cadre de ses 
attributions définies plus haut. La mission contiée au cormimis- 
sariat général au tourisme est avant tout, en utilisant au 
lieux et en développant les possibilités de nos industries 
fouristiques, de provoquer le séjour en France d’un nombre 
Cruissant de voyageurs étrangers porteurs de devises appréciées. 

Le: apports de l'exportation invisible liée au tourisme étran- 
ges en France tendent en effet à combler le déficit de notre 
lance des comptes. 

Ü n'y à pas lieu d'en conclure que le Gouvernement se désin- 
léresse du développement du tourisme intérieur, c'est-à-dire 
du tourisme des ere en France, Ce tourisme, en effet, 
outre son importance propre, sociale et humaine, procure à 
20s industries touristiques le gros de leur clientèle; mais il 
est observé qu’en favorisant le tourisme étranger, reconnu 
Comme élément important de la prospérité générale, on tend à 
assurer à l’ensemble des Français les moyens d’être eux-mêmes 
touristes, car il n’y a pas de tourisme sans prospérité. 


La propagande à l'intérieur revêt plusieurs aspects. Elle 
Sallache en premier lieu à informer les Français des réalités 
du tourisme et de son rèle dans leur économie. La presse, la 
radio reprennent ce thème, exposé dans de nombreux congrès 
Spécialisés, Elle prend la forme indirecte mais concrète d'une 
äide aux groupes et aux associations qui se donnent pour fin 
de développer le tourisme, qu'il s’agisse d'associations de tou- 


risme actif ou des syndicats d'initiative. 


. Sur ce dernier point, il convient d'indiquer qu’en plus de 
Subventions de fonctionnement les syndicats d'initiative reéçoi- 





vent da commissariat général une aide technique pou rs 


éditions de propagande en mème temps qu'un apput fin 


Ce procédé présente l'avantage de proportionner le concours 
de l'Etat aux eflorts le réalisation, lone de favoriser cur 
multiplication. 


Les thèmes généraux de la propagande à l'extérieur, qui <e 
donne pour règle d'être objective et précie, sont élaborés 
par le comamessartt général en haisen avec les représentants 
au tourisine français à l'étranger, qui sont à la fois ses pros 
pecteurs et ses agents d'exécution. À ce titre, ceux-ci sont 
chargés de les adapter et, pour ainsi dire, de les modeler en 
fonction des nécessités locales connus par 1es études du marcb6 
préalabiement opérées. HS jes exploitent de façon variable 
selon es pays et les #ériodes en recourant à peu près à tous 
les modes de publicité connus. 


En dehors du renseignement et de la diffusion d'un matériel 
publicitaire d'appel et de documentation, leur action, qui est 
directe, s'adresse aussi aux professionnels du voyage et 
utilise la publicité de presse, la radio, la téléx sSIon, l'atlicha e, 
la projection de films. les confésences, la composition de vitrines 
publicitaires et la parlicipation à des expositions. 

Sous ces aspects variés, des thèmes constants inspirent depuis 


+ 


plusieurs années Ja propagande. C'est d'abord ceiui de « La 


France, pays des quatre saisons » qui à soutenu une action 
efficace en vue de l'allongement des saisons. C'est ensuite celui 
de la variété des aspects de notre pays, variété des sites, des 
climats, des ressources, des hommes, des réaiisations humaines 


dont la qualité présente reste à la hauteur des richesses histo- 
riques et monurmentales du passé, 


Sous ces thèmes généraux et permanents apparaissent d'autres 
thèmes spécialisés géograpmquement: publicité régionale (pro- 
vince) ou local2 (slation); pur centre d'intérèl: plages, mor 
tagnes, sports d'hiver, sports, thermalisme, vie à la camipague, 
manifestations culturelles, folklore, foires, expositions, etc 


En fonction de la clientèle à aturer: les différents modes 
de tourisme, depuis ie tourisme de luxe jusqu'au tourisme 
pédestre; variétés de léquipement hôtelier francais. Il est à 
signaler qu'un effort particulier est fait auprès des conches 
sociales à revenus movens qui, de lus en plus, semblent 
devoir fournir à nos industries touristiques le gros de sa elien 


1 


tèle étrangère, I s'accompagne, auprès des étudiants, des 
universitaires ct des jeunes, d’une préparation poussée dont 
on peut attendre un bénéfice immédiat et d'heureuses consé- 


quences futures. 

IL est observé que l'ensemble du budget « activité du commis- 
sariat : sert à la propagande, En dehors des dépenses de propa- 
gande proprement dites, les subventions qui y sont imputces 
tendent en définitive à répandre en France l'idée de l'impor- 
tance nationale du tourisme et à le développer. 


A ne s'en tenir qu'aux résultats les plus facilement dénorm- 
brables, on a une idée sommaire de notre propagande touris- 
tique quand on constate les résultats dont je vais vous donuer 
Connaissance, 


Progression dans le nombre des touristes étrangers : en 1929, 
1.200.000, pour progresser mg den 1929 à 1.910.000, puis un 
retrait pour terminer à l'année d'avant guerre, 1938, à { million. 
Nous partons en 1946 de 500.000 pour passer à 950.000 en 1947, 
à 2.028.000 en 1958, à 2.800.000 en 194), 


Je voudrais vous donner un aspect de ce que peut être un 
budget en pourcentage par rapport aux recettes en devises que 
le tourisme apporte à notre pavs. En 1946, 2.100) millions de 
recettes en devises, soit 5,7 p. 100 du budget, En 1947, 6.700 mil- 
lions, soit 3,1 p. 100; en 1948, 30 milliards, soit 0,9 p. 100, et, en 
1949, 45 miuiards, soit 0,9 p. 100 également, 


. HN m'a été demandé la part attribuée aux collectivités, aux 
industries touristiques dans le plan de modernisation et d'équi- 
pement, 


En 1949, sur un crédit de 1.200 millions, la répartition suivante 
a été faite : hôtellerie, 750 millions; équipement collectif de 
stations, 200 millions, dont 50 millions pour le thermalisme ; 
équipement des stations de montagne y compris l'hôtellerie, 
250 millions. 


Ces crédits ant fait l'objet de décisions d'affectation particu- 
lières. Pourtant la mise en œuvre des projets tendant à la 
réalisation d'éléments d'équipement collectif a été compliquée 
et retardée par l'incidence de problèmes particuliers et délicats 
à résoudre. 


Eu 1%0, le volume global des crédits ouverts sur le chapitre 
tourisme au titre du fonds de modernisation et d'équipement 
n'est pas encore officiellement connu. I semble qu'il se situera 
entre 2 milliards et 2,5 milliards et la répartition suivante a été 
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envisagée en fonction de ce dernier chiffre : pour l'hôtellerie, 
1.400 millions, pour le thermalisme, 200 millions, pour l'équipe- 
ment collectif des stations, 800 millions, dont 300 millions pour 
les cinq stations de montagne prioritaires, et, pour le tourisme 
populaire, 100 millions. 





{ 


IL est à noter que les demandes faites sur la base de 9 mil- 
liards ont été ensuite ramences à 4 milliards pour tenir compte 
des possibilités financières du moment, Celte situation donne 
lieu de craindre qu'il devienne impossible de réaliser de façon 
cohérente les opérations prévues dans le cadre du plan Monnet. 
Des compressions brutales ont dû être opérées, compte tenu 
de la nécessité de se préoccuper des opérations engagées en 
1919: 600 miilions sont réservés sur le poste hôtellerie au titre 
des le is : 11 à semblé en effet indispensable de tenir compte 
de l'indicatio: impérative donnée par la prise de position des 
consel!s généraux de cinquante départements qui ont accordé 
leur garantie de bonne fin pour plus de { milliard de prêts à 
consentir et une boniflcation d'intérêt variable. 

Les opérations d'équipement de logis qui n'avaient fait 
que débuter l'an dernier doivent normalement se développer 
considérablement en 1950 et constituer l'essentiel des résultats 
en matière de modernisation hôtelière, 


Je voudrais vous donner une idée des crédits totaux mis à 
Ja disposition du tourisme. En 1949, pour la modernisation, 
1.209 millions; pour là reconstruction, 1.300 millions; emprunt 
se industries touristiques, 900 millions; soit au total 3.400 mil- 
IOnSs, 


Avec la part d'aulofinancement, c'est un volume de près de 
2 inilliards et dem. de travaux qui ont pu ètre effectués. 


En 1950, pour la modernisation 2.30) millions; pour la 
reconstruction: 2.100 millions; caisse des marchés de l'Etat: 
390 millions; soit, au total: 4.950 millions. Avec :a part de l’auto- 
financement, c'est environ six milliards et demi qui peuvent 
être utilisés. 

Je voudrais dire à M. de La Gontrie que je me suis préoccupé 
des détaxes fiscales, Mais, dans ce domaine, je suis demandeur, 
et il né m'appartient pas de prendre une décision. Je pense 
bien, comme lui, qu'il y a lieu d'assimiler industrie touristique 
à un industrie exportatrice, Je pense aussi que de larges crédits 
bancaires doivent être ouverts, et j'insisterai auprès du conseil 
général du crédit pour que le tourisme soit assimilé à l'expor- 
tation et qu'il soit mis à sa disposition un chiffre important de 
crédits, 

M. le docteur Pouget m'a posé une quatrième question relative 
aux moyens d'équiibrer les exploitations touristiques, munici- 
pale. et privées, en raison de Jeur caractère spécial, 


L'exploitation de certains établissements touristiques, hôtels, 
casinos où établissements thermaux silués dans les stations qui 
ne sont fréquentées que quelques mois chaque année, présente 
un caractère essentiellement saisonnier qui, évidemment, la 
rend plus délicate, Les charges auxquelles ces établissements 
sont assujettis sont, en effet, analogues à celles qui grèvent les 
établissements ouverts toute l'année, alors qu'ils n’encaissent 
des recettes que pendant quelques semaines ou quelques mois. 


Diverses dispositions ont été envisagées pour remédier aux 
inconvénients qui résultent de cetle situation, L'allongement de 
la saison louristique est parmi @elles qu: sont les plus efticaces. 
Une propagande intense à été faite en ce sens par le commissa- 
riat général au tourisme et, en particulier à l'étranger, les 
résuilats sont probants, Is le sont d'autant ee pour des 
stations à saison très brève, du tvpe du Touquet-Paris-Plage où 
un allongement, même réduit, est heureusement ressenti, 


Cette propagande exploite les conditions plus avantageuses 
consenties au touriste en dehors de la saison normale, Des 
dispositions fiscales particulières ont été prises pour faciliter 
l'exploitation des établissements saisonniers. Le principe de Ja 
fixation d'une patente réduite en faveur des établissements 
saisonniers à été admis par lg loi du 5 juilet 1949 qui prévoit 
Ja faculté, pour les coneeils municipaux, avec l'agrément des 
conseils généraux, de réduire de moitié le montant de la 
patente. 

Mais un projet de loi est destiné à remplacer le texte actuel 
sur lequel quelques observations ont été présentées au cours 
de ces débats, pour tâcher d'élargir son champ d'application. 
Ce projet est actuellement déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale. 

Favorable dans son principe, cette disposition n’a pas jusqu’à 
pret reçu d'application, car les conseils municipaux ont évité 
d'user de la latitude qui leur est laissée, en raison des inci- 
dences fiscales d'une telle décision sur l’ensemble des commer- 
çants assujeltis à la patente. 
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J'espère qu'avec les dispositions nouvelles il sera poscille 
d'obtenir cette détaxe, qui parait inquiéter particuliérement 
M. de La Gontrie. 

Quelle est la situation actuelle et quelles sont les perspectives 
du tourisme social ? 

Le tourisme social est actuellement, en France, le fait d'acco. 
ciations placées sous le régime de la loi du f* juillet 1901. Le 
ministère des travaux publics, des transports et du tourise 
subventionne et aide, sous des formes diverses, les organisations 
de tourisme diies populaires, C’est ainsi qu'en 1949 un creuit 
de 10.350.000 francs était à répartir en tenant compte de l'acti 
vité réelle de chaque organisme bénéliciaire, 

Je voudrais dire un mot des logis de France, sur lesquels 
notre attention a été attirée. Le ministère des travaux publies, 
des transports et du tourisme se préoccupe de cette question 
et vise au développement de l'association en cause. 

J'ai été fortement intéressé par les suggestions de M. Aubert, 
« Les gites de France », sous un vocable déjà très heureux, 
présentent une idée séduisante, et je me réserve de 4 le] 
à l'honorable sénateur de venir m'expliquer plus complètement, 
au ministère, son projet et les di<positions qu'il comporte, 
(Applaudissements.) 

Il me reste à parler de la politique de propagande et du 
développement du tourisme réceptif, de l'utilisation et du finun- 
cement des syndicats d'initiative, 

En abordant le sujet des syndicats d'initiative, je voudrais 
dire combien tous ceux qui s'intéressent au tourisme leur sont 
reconnaissants des efforts qu'ils ont faits. 


C'est grâce à eux, alors qu'il n’y avait rien, que quelque 
chose a été fait. Et s'il m'est possible, moi qui ai vu, dans ma 
propre ville, les efforts déplovés. eflorts complètement din 
léressés, je serais heureux, en ce qui me concerne, que non 
ministère leur apporte une aide efficace, 


Le ministère des travaux publics tient à appuyer l'action des 
syndicats d'initiative qui sont au nombre d'environ un millier, 
mais dont 800 seulement nous ont fait connaitre réellement leur 
vie, leur existence. 


Dès 1946, le ministèra a apporté aux syndicats d'initiative 
toute l'aide qu'il était en son pouvoir de leur doaner, Cetie de 
s'est mamfestée sous la forme d’appuis auprès des autorités 
locales où départementales, d'interventions auprès des adminis- 
{rations ms, 2 afin que satisfaction soit donnée à des vœux 
légitimes tendant au développement touristique des stations, 
mais aussi et surtout, sous la forme de concours directs aux 
syndicats d'initiative, à leurs fédérations et à leur union de 
fédérations. 

Ce concours financier se présente sous deux formes essen- 
tielles: d’abord, en subventions de fonctionnement «17 es 
crédits accordés au chapitre 9030. Le montant des subventions 
s'élevait, en 1949, à 8.735.000 franes pour l'ensemble des syndi- 
cats, et à 800.000 francs pour l'union des fédératons qui, en 
outre, à reçu plus de 2 millions pour Ja gestion du bureau 
national de renseignements. 


Ensuite une aide technique et financière est apportée sous 
forme d'achats et prix de revient de diffusion à l'étranger pour 
la propagande. 

L'aide ainsi apportée aux syndicats d'initiative s’est élevée à 
plus de 10 millions de franes pour l'année 1949, Pius de 
6 millions de francs ont, d'ores et déjà, été accordés pour des 
documents à acheter en 1950. 


Ils se complètent par la diffusion gratuite des documents que 
les syndicats d'initiative adressent au commissariat général du 
tourisme, 

Je voudrais signaler que j'annuaire des syndicats d'initiative 
est diffusé, par nos soins, à l'étranger, et qu'en 1950 il en à 
été acheté pour 1.500.000 francs. 


Le montant des ressources de l'ensemble des syndicats 
d'initiative est évalué à 240 millions de franes par an, sur 
lesquels l'aide des communes s'élève, approximativement, à 
50 millions. 


Divers projets ont élé conçus pour assurer aux syndicats 
d'initiative des ressources substantielles et stables, C'est tout 
d’abord le projet de M. Pierre Chevallier, député du Loiret, qui 
tendait à faire répartir, par les comités régionaux du tourisme, 
ou, à défaut, par les chambres de commerce, et, dans ‘ous les 
cas, avec l'avis de ces compagnies, les ressources provenant 
des centimes additionnels aux patentes. 
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Un autre projet a été présenté par M. Bamberger, président 
de la chambre de commerce de Versailles, qui tendait à faire 
de façon analogue, le montant des contribut ons fixes 


répartir 1081 
par chaque patenté. 


payées pal 

Ces deux projets ont été fondus en un seul, qui tend à prévoir 
A cotisation fixe des patentés en faveur des organismes de 
tourisme, cotisation à laquelle les chambres de commerce pour- 
raient librement voter des centimes additionnels, 


D'autres projets, notamment celui présenté par M. Gilles 
Gozard, à la dernière session du comité national, ont été dépo-és. 
ls tendent à financer les syndicats d'initiative et organismes 
de tourisme grâce à la perception de taxes sur les prestations 
de service par les établissements des stations touristiques, 


Le problème du financement des syndicats d'initiative, qui 
s'était posé depuis fort longtemps, est d'une actualité brûlante, 
{ne semble pas, néanmoins, que l'on soit arrivé à un complet 
accord et le ministre des travaux publics s'efforce de rechercher 
cette entente entre les parties intéressées. 


[L apporte, en attendant qu’une solution intervienne, toute 
l'aide qu'il est en son pouvoir d'accorder aux syndicats d'initia- 
tuive. 

Enfin, une septième question a été poste: c'est l'étalement 
des congés. 

Cette question présente, en réalité, deux aspects: l'aspect de 
l'étaiement des congés et l'aspect de l'allongement des saisons. 
Ce n'est pas tout à fait la même chose, L'allongement de la 
saison et l’étalement des congés sont des problemes connexes, 
mais de complexité différente. 


L'étilement des congés est une question d'ordre intérieur et 
comporte trop d’incidences et trop de complications pour étre 
aisément résolue. S'il est possible d'imaginer un décalage des 
vacances scolaires, ou bien dans les entreprises un accord entre 
patrons et ouvriers sur une utilisation plus complète des possi- 
bilités que donnent les dispositions légales en matière de congés 
avés, il apparaît que des difficultés tenant en particulier à 
l'interdépendance d'industries ou de corps de métiers connexes 
risquent de rendre longue et délicate k recherche d'une solu- 
tion. 

En tout état de cause, les services et les professionnels du 
tourisme poursuivent avec attention l'étude de ce probleme, 
Les tarifs préférentiels pratiqués dans certains hôtels en dehors 
des périodes de pointe et les avantages du même ordre que les 
transporteurs, et en particulier de la S. N. C. F., pourraient être 
amenés à concéder, sont de nature à en favoriser la solution. 


L'allongement des saisons présente peut-être moins de diffi- 
cultés en ce sens qu'il est possible de la provoquer par une 
propagande appropriée en faisant valoir au public l'intérêt des 
avantages dont je viens de parler. Cette propagande à été entre- 
prise par le commisariat général au tourisme et elle a prouvé 
son efficacité auprès des touristes étrangers. Si l’on prend pour 
exemple les stations de Nice, Cannes et Menton, pendant le 
mois de mars 1949, le nombre des touristes étrangers a montré 
une augmentation de 24 p. 100 par rapport au même mois de 
1958 et, pour avril, cette augmentation a été cetle année — je 
veux bien, influencée par une cause que vous savez — de 
203 p, 100. Paris confirme sur ce point les résultats de la Côte 
d'Azur et les arrivées de touristes étrangers en avril, mai et 
juin 19, sont en augmentation de 67 p. 100 sur l'année précé- 
dente, Cet allongement de la saison, qui répond à l'exploitation 
du thème « France, pays des quatre saisons », dont je vous 
parlais tout à l'heure, a été également observé dans d'autres 
a, notamment en Normandie, en Bretagne et sur la Côte 
'isque. 


x 


En présence des résultats obtenus, le Gouvernement tient à 
continuer une politique qui à permis à la France de reprendre 
une place de choix à la tète du tourisme européen. Ce succes est 
sanctionné par le fait qu’elle assume Ja présidence du comté 
du tourisme dans l’organisation enropéenne de coopération 
tconomique. La prospérité du tourisme à fait prendre cons: 
Cience à l'opinion, et je dirai même aussi aux pouvoirs publies, 
de l'importance nationale de cette activité, sur laquelle les 
Services du tourisme français n'ont d'ailleurs jamais fessé 
d'attirer l'attention de tout le monde. 


. Le tourisme, ce n'est pas une fin en soi. S'il présente un 
intérêt politique dans la mesure où il est un élément de nos 
relations avee les autres peuples, il influe sur l'ensemble de 
hotre économie. En face d'une concurrence étrangère plus àpre, 
le Gouvernement doit disposer, dans les deux domaines essen- 
liels de la propagande et de l'équiperuent touristiques, des 
IMoÿens matériels et financiers indispensables. | 
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Son achion à l'étranger, à côté d'un pi pagarnii isstque 
pour le tourisme proprement dit, tendra à toucher, par une 
prospection appropriée, des couches de clientele tourisl 
nouvelle, auxquelles seront proposes ques motifs d'intérêt n 
veaux: congrès professionnels cu techniques hors n, Visit 
d'installations industrielles remarquables et autres. Par ces 


méthodes, et pour le bien de la communauté, il cherchera à 


faire de notre pays, en toute saison, un pôle d'attractio 

L'importance de l'accueil rend indispensable que soit pour- 
suivie par tous les efforts pessibles l'éducation du peuple, 
comme l'a fait remarquer très justement un des ora out 
Francais reconnaissant l'intérêt ‘un tourisme accueillant il 
se considèrera volontiers comme l'hôte courtois, par tradition 
et par sagesse aussi, de nos visiteurs 

L'administrulion des douanes, reconnaissant cette nécessité 
de bon accueil je dois dire entr: parenthèses qu'un foncthon- 
naire du commissariat général a été chargé de faire des conf 
1ences à l'école d2s douanes à ce sujet (Très bien! sur de 
nombreux bancs) — à recommandé 2 agents, par voie de 


\s 
circulaire, une tenue conforme à l'idée que le touriste étranger 
devait se faire de notre pays. 


Ces prescriptions ont été suivies avec assez de zèle pour 
rovoquer une lettre de félicitation du responsable pour 
Europe à la section d'administration de coopération iro- 


péenne spécialisée dans les industries touristiques, 


Plus que tous autres, les intéressés directs, les professionnels, 
doivent être pénétrés de cette nécessité de ne pas décevoir les 
usagers de l'industrie touristique. En dehors du bon sens com- 
mercial et d'un: ferme discipline de métier, homologation 
officielle des prix, dans le cas de l'hôtellerie, et, dans celui 
des agences de voyages, l'obligation de la licence permettent, 
en cas de non-observation des contrats, un contrôle et, éven- 
tuelléement, une sanction. 


Je voudrais, en terminant, indiquer au Conseil de la Hépu- 
blique, quitte à donner à l'honorable M. de Menditte, de ma 
modeste personnalité et de mes possibilités de travail, une 
opinion encore plus flatteuse que celle qu'il a bien voulu émet 
tre tout à l'heure, indiquer qu’en dehors de toutes mes fonc- 
lions, je suis aussi maire d'une grande ville. Depuis longtemts, 
j'ai étudié avec attention tous ces problèmes du tourisme, 
J'espère que vous verrez dans ce fait une garantie que la cause 


qui vous est chère sera defendue avec la ténacité de queiqu un 
qui a, je vous l'assure, compris depuis longtemps l'importance 
du tourisme dans sa propre ville, (ApPlaudissements à droite, 


au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pouget, pour répon 
à M. le ministre. 


M. Jules Pouget Monsieur le ministre, nous enregistrons 
aujourd'hui un climat favorable dans zette assemblée, et nous 
nous réjouissons d'avoir provoqué, je ne dis pas cette inter- 
pellation, mais cetle question orale. HN faut s'habituer à tout, 
inonsieur le ministre, et si vous avez été dérouté, comme vous 
êles le ministre des routes, vous rentierez dans le bon chemin, 
(Sourires.) 


M. le ministre. J'en accepte l'aucure. 
M. de La Gontrie, Quel assaut! 


M. Jules Pouget. Aujourd'hui, vous avez entendu ce que vous 
pouvez considérer comme des critiques, ce que nous considé- 
rOnS, NOUS, Comme Jdes suggestions. C'est un appel à la bonne 
volonté de tous. 


IL est certain que cetle question orale, cette interpellation, 
n'aurait pas dû s'adresser seulement au micistre des travaux 
publics et du tourisme, Le tourisme est une question d'ordre 
gouvernemental. Nous avons toujours précisé qu'il y avait un 
tel enchevêtrement que nous étions comme au temps des dii- 
gences, que nous étions des Victimes de la multiplication des 
ministères, de la multiplication des cireulaæes et, évidemment, 
de la multiplication des fonctionnaires, 


Si vous pouvez arriver un jour à coordonner toutes ces acti- 
vités dans un seul organisime anquel nous pourrons nous 
adresser, à 2e moincent-la, peut-être, la question du tourisme 
sera résolue. À ce inoment-là, nous aurons ce climat compnré- 
hensif, nous aurons une voionté de réalisation. s 

Le tourisme, je tiens à le préciser, ne peut pas être l'apanage 
d'un groupe quelconque et je ne voudrais pas, puisque je parle 
indüment dans une travée qui n'est pas la mienne, mais où 
j'ai reçu l'hospitalité pour quelques instants, qu'il v ait un 
malentendu où que vous croyiez (l'orateur s'adresse à l'ertrême 
gauche) que nous parlons d'un tourisme privilégié auquel vous 
opposeriéz un tourisme populaire. Pour nous, il n'y a qu'un 
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tourisme, celui qui reçoit, qui appelle, qui accueille, celui qui 
donne tout ce qu'il a pour le jaisir de celui qui veut faire 
appel à lui. Dans nos stations, nous nous efforçons d'accueillir 
tout le monde, Si vous pouviez venir sur cette plage qui a 
peut-être la réputation d'être connue, et je m'en félicite — 
c'est peut-être de la propagande, mais nous venons de discuter 
de qu le propagande — si vous nous faisiez le plaisir 
et l'honneur de venir, je vous montrerais cette multiplicité 


: 
Stions 


de plaisirs et l'accueil que nous faisons à toutes les popu- 
lhitions de notre Pas-de-Calais qui, vous le savez, contient 
d'uumenses masses Jaborieuses, Nous essayons de leur 


donner le maximum de bien-être auquel elles ont droit. Dans 
les investissements, nous ne réclamerons jamais que la part 
qui nous est due, car nous estimons que « la chaîne », ainsi 
que je l'ai dit dans ma proposition, la chaîne des hôtels, ja 
chaine des logis, la chaine de nos gîtes ne s'adresse pas à une 
catégorie infériorisée, mais s'adresse à toutes les catégories de 
ceux qui vont sur les routes, par n'importe quel moyen, pour 
huimer le soleil, le bel air. Ne nous opposons pas là-dessus et 
demandons qu'on envisage le tourisme dans son ensemble, 
depuis le bas jusqu’en haut, Nous pourrons ainsi rendre service 
aävec nos voilures aux touristes qui nous honorent de leur 
aulo-Stop, Ainsi, nous pourrons respirer cet air de France et 
onnaitre les beautés de notre pays. Unissons-nous donc aujour- 
d'hui dans la foi que nous avons pour le tourisme qui, suivant 
nos goûts et nos plaisirs, sera en mesure de satisfaire les 
intérets matériels en équilibrant la balance commerciale et 
permettra de résoudre les difficultés que rencontrent non seule- 
ment le ministre du tourisme, mais celui des finances, auquel 
vous voudrez bien dire, monsieur le ministre, que nous parta- 
geons ses préoccupations et que nous lui apportons un moyen 
de résoudre partiellement ses grosses difficultés en contribuant 
à contbler le déficit, (Applaudissements à droite, au centre et 
äü qauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


En conclusion de ce débat, je suis saisi de trois propositions 
de résolution, la prernière de MM. Roubert, Courrière et Aubert, 
la seconde de M. Hené Dubois, la troisième de M. Pouget et 
plusieurs de ses collègues, La parole est à M. Roubert. 


M. Alex Roubert. Me-dames, messieurs, mes amis et moi 
avons déposé une proposition de résolution à Fissne du débat 
qui vient d'avoir lieu devant cette Assemblée. Je vous indique 
dès maintenant qu'il ne s'agit pas du tout pour nous d’essaver 
de démontrer si peu que ce soit que nous sommes les seuls à 
nous intéresser au tourisme. 


M. Serrure. Très bien! 


M, Alex Roubert. Ceci n'est pas dins notre esprit, Nous avons 
demandé d'abord s'il y avait une proposition de résolution. 
On nous à dit qu'il n'y en avait pas encore. Nous en avons 
alors présenté une. 

Je considère que ce débat doit être sanctionné par une 
résolution unique, Le Conseil ne doit pas se diviser. Il ne 
peut être question un seul instant de croire que les uns 
sont les partisans, les autres les ennemis du tourisme, et nous 
devons être unanimes à voter une résolution d'ordre pratique. 


Notre proposition de résolution ne comprend rien qui puisse 
la situer sur le plan partisan. Elle ne vise qu’à souligner trois 
rer parmi les questions les plus importantes développées ici. 
ile invite le Gouvernement à poursuivre une politique d'inves- 
tissement et d'équipement du tourisme en France et dans 
l'Union française; à proposer au Parlement une législation 
permettant aux villes et régions touristiques d'augmenter leur 
effort de modernisation sans grever les finances locales; à 
faire bénéficier les industries touristiques des avantages fiscaux 
consentis aux industries d'exportation, 

Nous avons done retenu des idées communes à l’ensemble 
du Conseil de la République. C'est pourquoi, si celui-ci sou- 
haite s'accorder sur une seule résolution, nous nous joindrons 
très volontiers aux autres auteurs pour accepter un texte 
unique qui marque l'intérèt que nous portons tous à la question 
débattue aujourd'hui. (Applaudissements.) | 


M. le président, Je suis done sæisi de trois propositions de 
résolution : 

La première, présentée par MM. Roubert, Courrière et Aubert, 
est ainsi conçue : 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement: à 
poursuivre une politique d'investissement et d'équipement du 
tourisme en France et dans l'Union française; à proposer au 


Parlement une législation permettant aux villes et régions tou- 
ristiques 


d'augmenter leur effort de modernisation sans 
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aggraver les finances locales; à faire bénéficier les indictries 
touristiques des avantages fiscaux consentis aux inlu trics 
d'exportation. » 
La seconde, présentée par M. René Dubois, est ainsi 


« Le Conseil de Ja République invite le Gouvernement À fai 
liter par tous les moyens possibles l’aide financière aux stations 
climatiques, balnéaires, thermales et touristiques clio 
notamment par la revision du pourcentage laissé aux n- 
munes dans le produit des jeux; et souhaite que les stations 
chimaliques classées ne soient plus considérées comme de 


simples collectrices de devises appréciées, qui doivent, d'autre 
part, et sans Compensation, faire par elles seules l'etrort 
d'équipement et d'attraction indispensable au développement 
du tourisme français. » 

La troisième, présentée par MM. Jules Pouget, Lucien de 


Gracia, François Dumas, de La Gontrie, Symphor et L'on 
est ainsi conçue: 

« Le Conseil de la République déclare que Je tourisme eit 
une industrie vitale et lun des éléments fondamentaux de 
l'équilibre de notre balance commerciale ; 

« Demande qu’une place importante correspondant au ht 
qui lui a été assigné par le plan Monnet lui soit aecoril s 
les crédits d'équipement et de modernisation; 

« Qu'un climat compréhensif et bienveillant s'établisse x is. 
vis de l'hôtellerie, des établissements thermaux et que l'oqui. 
libre de leurs exploitations soit recherché et favorisé par Let 
lement des congés et l'allongement des saisons; 

« Que le régime des stations françaises soit reconsidéré en 
raison de leurs besoins particuliers et de leurs occupations : 
sonnières ; 

« Que l’organisation administrative du tourisme règle dans 
le sens de l’unité et de l'efficacité les rapports du centre nation] 
et du commissariat général; 

« Que les voyages et les loisirs des classes moyennes et liho. 
rieuses soient facilités par des erédits d'équipement et de 
modernisation, suivant les conclusions de la commission du 
tourisme populaire ; 

« Que la création de la chaîne des hôtels, des lagis et des 


giles soit encouragée, mais ait, pour corollaire, un controle de 
conscience professionnelle, 

« Que, l'évolution des goûts, les facilités ou la vitesse des 
moyens de transport s’accentuant de jour en jour, les reilisi- 
tions touristiques ne se Himitent pas aux régions, ni méme à la 
métropole, mais aux départements et aux territoires d'outre- 
mer. » 

Voilà les trois propositions. Je ne peux pas, évidemment, les 
mettre aux voix ensemble. 

Dans Fordre chronalogique, la priorité appartient à Ia pre 
muière proposilion déposée, sauf contestation. 


M. de La Gontrie. Il faudrait les fondre en une seule. 


M. le président. Sans doute et j'indique que sur Ja propost 
tion de M. Roubert, qui, si elle était maintenue, s’apphquerai 
aux deux autres propositions, viendrait se greffer nn amende 
ment déposé par le groupe communiste et tendant à conr 
pléter le texte présenté par M. Roubert. 

La parole est à M. René-Emile Dubois, sur sa proposition. 


M. René-Emile Dubois, président de La commission des 
moyens de communication. Monsieur le président, je demande 
le renvoi devant la commission pour essayer de fondre en un 
seul texte les diverses propositions qui nous ont été soumises. 

M. le président. Cela n'est pas possible. En effet, l'article 9! 
du règlement est ainsi concu: 

« Après la clôture de la discussion générale d'une que-tion 
orale avec débat, il est donné lecture des propositions de 1650- 
lution consécutives à la question orale, qui, par dérogation aux 
articles 20 et 41, sont discutées, séance tenante, sans 1envot 
à la commission compétente... » 


Plusieurs voir. Suspension! 

M. le ident. La suspension est la seule solution qui Per 
mette aux auteurs de propositions et d'amendements de se 
réunir et d'essayer de proposer un seul et même texte. 

M. Serrure. Je demande une suspension d'un quart d'heure! 

M. Primet. Je demande là parole. 


M. le président. La parole est à M. Primet. 
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M. Primet. Je dois signaler une erreur d'impression dans De son côté. M. le ministre de la France d'ontrei eu 
_—— : av = £ 7: . . 4 . 4 Î i Î 
J'uuendement que nous avons déposé. Il s'agit, au paragra- Ja courtois de me prévenir qu'à partir de dei n ji tait 
ghe 3°, de « l'octroi des crédits et des subventions néces- retenu par des occupations importantes, que vous ne pous 

RTS paires. » €t 0on des « institutions nécessaires », ionorer ne seraibce que vai es d'à FR D 

“dre. ? LE M. le minist ose le 5, le 6 7 t. La confét 
rics M. le président. C'est un Zapsus calami! les ! Énte à 

Dans ces conditions, j’ai une proposition à vous faire. Il est trois dat 

ste, dix-neuf heures vingt, plusieurs questions restent à l'ordre AUS , . 

hé du jour; et tout d'abord, la question orale avec débat de sur votre nronosition dan ntéré. : . \ 
ns M. Saller sur la politique d'outre-mer, M. Saller, qui a pris laquelle vous 
" contact avec M. Letourneau, ministre de K France d'outre-mer, 
demande que cette question revienne devant la conférence des Quant à la proposition de résolution relative au t ‘ 
À nrésidents jeudi prochain, en vue de la fixation du débat au dl, serail bon que les aut les (rois pro n tent 
de 6 ou au 1 juillet. a ac )rd il t 14 © | n, ; ( ve! è pi r Ua 

Sie S * . . S : lexXie ut 
(re M. le ministre est absent à partir de ce soir et, jusqu'à nouvel , UE 
fort ordre, il ne peut se présenter devant nous : l'auteur de la J'ai entend \ 
nt question s'est mis d'accord avec lui, je le répète, pour fixer heures trente 
|, discussion au 6 ou au 7 juillet. s 
db , E J | 4 | M. Lucien de Gracia. ] la ] 
| de A cette affaire s'ajoutent deux petits textes qui viendront à 
icon peu prè, Sans débat; mais il y a également la discussion de Ja M le président. La parole est à M. de G 
proposition de loi sur les calamités publiques, je dis : mais, ce | + 
t n'est pas péjoralif. Je veux dire simplement qu’un certain nom- M. Lucien de Gracia. Le dat à pour 0 \ 
da bre d'orateurs sont inscrits, que des amendements ont été orale au docteur Po t'et > À Le i 
, déposés ainsi qu'un contre-projet du groupe communiste. plein accord avec la so MUNISSION QU Tourist 
VE Si vous devez suspendre Ja séance, ne vaudrait-il pas mieux Dans ces conditions, les propositions resotut le MM. Rou- 
, ne la reprendre qu'à vingt et une heures trente pour terminer bert et Dubois pourraient être retirées, car celle &u 
Je tout avant minuit ? Je vous rappelle, d’ailleurs, que rous l'ouget et de ses collègues reflèt t traduit toutes li - 
siégeons depu's quinze heures sans suspension. venuons que nous avons entendues au cours de ce 

ps $ IL n'y a pas d'opposition à cette proposition ?.. M. le président, Les auteurs dl lifférent 
l d . * 
la Il en est ainsi décidé. résolution 6nt précisément deman 1 SUSp Hi pou Û 

de se mettre d'accord, 
en M. Serrure. Je demande la parole. Tout le monde acceptant le princip® de la suspens la l 
M, le président. La parole est à M. Serrure. problème qui se pose est celui de la duré 
Ù Je mets aux voix la proposition f td pen 
lans M. Serrure. Monsieur le président, mesdames, messieurs, une jusqu’à vingt et une heus 
onAl fois n'étant pas coutume, Je voudrais apporter ici une modeste Cett ; à 
. : . { [2 nronosilton € Hotte.) 
rotestation en ce qui concerne la question orale avec débat sur \ P'OPPER - l 
, politique économique des territoires d'outre-mer, Cette ques- Te ARESER re 

r tion est prévue à l’ordre du jour depuis plus de trois semaines, M. le Lacs La séance le. bios 
7 | v a actuellement dans nos terriloires d'outre-mer des pro- (La séance, suspendue à dir-neuf heures vinagt-cinn , 
qu lèmes qui présentent non seulement un caractère d'extrème est reprise à vingt el une heures quarante min l 

urgence, mais de réelle gravité. présidence de M, René Coti 

ES M. le président vient de nous dire que M. le ministre de Ja 
bi France d'outre-mer ne sera plus disponible à partir de demain 

et ne le sera qu’à partir du 6 juillet, c'est-à-dire dans une quin- PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
des zaine de jours. vice-président, 
J'estime que, si la séance doit être suspendue maintenant " 
ré pour être reprise à l'heure que vous allez bien vouloir fixer, M. le président Là sc reprise. 
G nous pourrions peut-être en terminer avec cefte question orale Nous poursuivons la discussion de ja question orale avea 
ce soir, puisque M. le ministre de la France d'outre-mer est débat posée par M. Jules Pouget à M, le n lice des travaux 
les 3 disponible aujourd'hui. publics, des transports ct du tourisme 
Je veux bien que l’auteur de la question orale se soit, en Le Conseil était saisi de trois propositions de résolution. Les 
pre: principe, entendu avec M. le ministre de la France d'outre- auteurs de ces trois propositio de résolution se nt mis 
mer à ce sujet pour reporter la question au 6 juillet, Cependant, d'accord sur le texte suivant, qui est présenté par MM. P 
depuis qu'elle est prévue à l’ordre du jour et qu'elle-est affi- Roubert, Dubois, de Menditte, de Gr Aubert, Rupied, D ; 
che, tous les élus d’ou‘re-mer ont pris leurs dispositions, IIS de la Gontrie, Biatarana et Hébert: 
; ont tous à cœur de traiter d’extrème urgence des problèmes qui n é 

osf < _. 2 D « Le Conseil de la Révublicque 
rai sont d'une rée:le gravité. « Le Conseil de la République, 
ve : #5: s : )éclare ie le touris »\ jnrtuctr vilaln nct fes 414. 

de- Je ne suis pas un spécialiste du règlement et je demande Ph nd que , { lé fr pliée À sales 

É d J a , LS à { qalne al 1e quitibre de notre tianré Cort - 
»m- donc très respectueusement à M. le président de vouloir bien 6 ing son ge équili ke n nan mi) 
Lili A : r : ‘dit ; manae ( une 6, Correspondant 4 ut qi 
étudier la possibilité de nous permettre de discuter cette ques- CORTE EURE, QU GAG: DINCE, COITESPOR L qu 
tion ce soir, jusqu'à minuit a été assigné par le plan Monnet, lui soit accordée dans 43 
Me: ‘| cr où : crédits d'équipement et de modernisation, y compri * 
des M. le président. Ce n'est pas possible, monsieur Serrure, et -mpermts D +: ince métropolitaine et dans :cs 
nde Voici pourquoi. éparlements €t- territoires d OUire-Iner ; 
11 À PRE à e nm) n 0 ? ment: 

un La question orale dont vous parlez mérite, vous en êtes certai- « Javite le Gouvernement: 

ES. nement d'accord, un débat long et important, car elle vise toute « À proposer au Parlement une législation permetlant aux 
ol la politique économique d'outre-mer. Stations françaises d'augmenter jeur effort de modernisation 
: s , : : sans ve sf ces locales ar e ré ti »l1 : le 

Ce n'est pas l’auteur de la question orale qui demande le ren- table A de mt 5 1 À " L e une répar ition plus équi 
ion voi, bien au contraire. Il à fait tout ce qu'il a pu pue qu’elle AIG QU ICUIS FOSSOUFCES EXIraOFuinaires, 

Le vienne dès aujourd’hui en discussion; mais notre débat sur le « A faire bénéficier les industries touristiques des avantages 
et mu n'est pas encore terminé, d’autres questions sont à fiscaux consentis aux industries d'exportation, 

- ‘ordre j - ons épuis ans résente * : be 
çol ee du jour, que nous ne pouvons épuiser d la p « A régler dans le sens de l’unité et de l'efficacité les rapports 

” CS 1 1 ’ du centre national et du commissariat général, » 

Comme M. le ministre veut donner toute l'ampleur néces- Là ce , 

si ais. , : Ææs cinq pre s alinéas de la proposilior » résoluti 
saire à ce débat sur la France d'outre-mer, celui-ci ne peut el a re: ar : Le Pr À Age ion de résolution 

\r- venir ce soir en raison de tout ce qui nous reste à discuter. Fe PRES JR OR BU où 
se Voilà la raison pour laquelle il vient d'être décidé de reporter (Ce texte est adopté.) 

ce débat, Dans son intérêt même, il est donc préférable qu'il ; REA n 
F ne vienne pas ce soir et je crois que vous pouvez vous rallier M. le président, Sur le sixième alinéa, la parole est & 
rei à ce point de vue, M. Primet, 
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M. Primet. Le groupe communiste, qui a voté les alinéas pré- 
“dents, S'abstiendra sur Je sixième et dernier alinéa, parce qu il 
sonsidère que le centre national ne représente pas toutes les 
activités de la nation. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
Gernier alinéa de la proposition de résolution ?.. 

J: le mets aux voix. 

Ce Lezxte est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement, Mlle Mireille Dumont, 
MM. David, Primet et les membres du groupe communiste et 
apparentés proposent de compléter comme suit le texte proposé 
par M. Pouget et plusieurs de ses collègues: 

« À favoriser le tourisme populaire par: 

« 1° L'octroi d'une prime de vacances de 6.000 francs à tous 
les travailleurs ; 

« 2° L'institut du billet collectif à 50 p. 100; 

« 3° L'octroi des crédits et des subventions nécessaires aux 
orzanismes de tourisme populaire. » 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Cet amendement est la consécration de l'interven- 
tion de notre collègue Mile Mireille Dumont, Des arguments 
euflisants ont été présentés au cours de la discussion générale. 


M. le président, l'ersonne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe commu- 
auste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin: 


Nombre de votants........ D 20 
Majorité absolue.............sssesssssss . ‘ 126 
Pour l'ad )JPlÜiON. ....co..se 21 
Diiihs. HER danse 229 


Le Conse!l de la République n'a pas adopté. 
Sur l'ensemble, la parole est à M. Symphor pour expliquer son 
Vote. 


M, Symphor, Mes lames, mess eurs, je voudrais d'abord remer- 
cier les auteurs des amendements qui ont bien voulu préciser 
que les mesures préconisées s'appliqueront, non seulement à 
la France métropolitaine et aux territoires d’outre-mer, mais 
aussi aux nouveaux départements 

Si je présente ces observations et si je donne cette approba- 
tion, ce n’est pas que je veuille manifester un esprit partieula- 
nste, c’est parce que l'expérience a prouvé que, lorsqu'il s'agit 
de la France métropolitaine ou des territoires d'outre-mer, on 
se trouve en présence de deux entités tellement importantes 
qu'on oublie ces fragments de territoires qui, pourtant, font 
partie intégrante de l'Union française. 


Vous auriez pu me dire que la France, c’est la France métro- 
olitaine et les départements, que l'Union française, c'est Ja 
er les départements d'outre-mer et les autres territoires et 
les Elats associés et vous auriez raison. Mais, vous savez bien 
qu'il ne s'agit pas d'abuser de certaines formules et que géogra- 
phiguement la France représente quelque chose de très grand 
dans le tourisme, Les territoires d'outre-mer forment, de leur 
côté, un tout immense, Mais les départements d'outre-mer 
constituent, je ne dirai pas qu'ils sont les cendrillons de l'Union 
française, comme des parents éloignés dans la filiation, éloignés 
dans le temps, éloignés dans l’espace, que l’on rassemble aux 
jours de fête mais que l'on oublie volontiers dans le train-train 
ordinaire de l'existence. 


C'est ainsi que M. le ministre, tout à l'heure, se plaisait à 
indiquer les mällions et les millions, les milliards qui ont été 
utilisés, au cours de ces deux dernières années, pour le tou- 
risme. 

J'ai le regret de lui objecter que pas un centime de ces 
nombreux milliards n'a été investi dans les départements 
d'outre-mer qui se trouvent, cependant, au centre d’un mouve- 
ment touristique parmi les plus actifs et les plus importants. 


Que les départements d'outre-mer soient au cœur même de 
gette activité touristique, cela ne peut étonner personne, puisque 











tous, ici — je ne ferai pas de Ja littérature déplacée — 4 
sommes unanimes à reconnaître et à vanter leurs charmes 
leurs covleurs, le spectacle émouvant qu'ils présentent, pr 1! 
beauté de leur sites. C’est la littérature, c’est la poésie. eee 
le roman, c’est l'art qui s'associent pour en célébrer là beauté 
et la splendeur. in 

Il ÿ à un point essentiel que je voudrais que vous reteniez, 

Ces départements d’outre-mer, si petits qu'ils soient. «a 
trouvent précisément à la jonction des deux pays les plus riches 
du monde, les pays où l’on se déplace le plus, les deux Ami. 
riques, à proximité du Canada, de ce pays, de ce continent, ds 
ces Etats, qui fournissent le plus gros contingent de touriite. 
de gens en quête de soleil, d'air pur, d'espace libre, d'horizons 
lumineux, de nature souriante et féconde. I y a un poite — 
c'est la seule citation que je vais faire — qui à dit que Jey 
Antilles étaient comme « une ceinture d’émeraude dont } 
nature aurait assorti la taille fragile et gracieuse des Amri 
ques ». Les Amériques et le Canada sont très heureux de trouver 
à leu porte ces foyers de beauté, ces « corbeilles de verdure 
jetées au milieu des flots azurés », ces créatures de fées où 
ar une sorte de baguette magique, tout a été accumulé pour 
e plaisir des yeux, pour le charme des hommes et peutitrg 
aussi pour la séduction des dieux. 


I y a donc dans la mer Caraïbe un mouvement touristique 
dont il faut que les départements d'outre-mer bénélicient, 
ll se dirige vers :a Jamaïque, Cuba et Porto-Rico. Il y à l'exem 
ple de la Barbade, La Barbade est un petit pays jinlininent 
plat. I n'y a pas de montagnes, pas de rivières, pas d’eau, pas 
de plage, pas d'horizon. Tout a été artificiellement créé mais là 
Grande-Bretagne y a fait un tel effort hôtelier que la Barbade 
en 1937 — c'est une des dernières statistiques dont je dispose — 


a reçu plus de 20.000 touristes anglais qui ont laissé pour un 
million de dollars, c'est-à-dire le quart de toutes les exporta 
tions. La Martinique et la Guadeloupe, à côté, n'ont recu que des 


gens qui ne pouvaient Jonger leurs côtes sans s'y arriter 
en se contentant d'admirer au bout de leurs lunettes la magni. 
ficence des lieux qui se détachent des brumes de l'océan, da 
ces touristes de croisière qui n’y séjournent que quelques 
heures parce qu'il y a là un attrait, une force attachante mars 
qui ne peut les retenir faute d'installations appropriées. 


Vous savez que ceux qui ont vu la Martinique en conservent 
la nostalgie, n'aspirent qu'à y retourner et que ceux qui n'y 
sont pas allés brülent d'impatience et du désir de la connaitre, 
(Très bien!) 

Ce que je vous demande, c'est de considérer qu'il y à A 
pour nous, en dehors de tout ce qui a été dit et sur quoi 
nous sommes tous d'accord, sur la valeur économique de 
l'industrie hôtelière, touristique, l'importance du dollar touris 
tique, le potentiel du courant touristique, un intérêt particulier, 
Tout ceci est vrai pour le continent comme pour les territoires 
d'outre-mer, mais ce l’est davantage pour les départements 
d'outre-mer, qui sont absolument dépourvus de ressources natu- 
relles en dehors de leur beauté, en dehors de leur charme, 
dont il faut redonner l'éclat et la pureté et, comme Je disait 
tout à l'heure M. le président Pouget, qu'il faut savoir 1nettro 
en valeur pour y attirer les regards et la sollicitude de l'horume, 


Nous sommes axés sur la canne. Nous produisons le rhum et 
le sucre, qui viennent concurrencer ici vos produits, Le rhum 
vient en rivalité avee vos eaux-de-vie, le sucre de canne avec 
votre sucre, Il faut que nous nous battions sur les contingents 
et les taxes différentielles. 


Or, le tourisme va permettre à la Martinique d'avoir uns 
troisième corde à son arc, de se défendre sur les marchés mor- 
diaux internationaux, de recréer de nouvelles industries artl« 
sanales, de pouvoir, en cas de crise économique, fouriir à 
ses habitants les aliments nécessaires à leur subsistance, 


Que faut-il pour que ce programme se réalise ? 


Ce qu'il nous faut, monsieur le ministre, et ce que je vous 
demande, c'est d'abord un aérodrome convenable, 


Je parle ici à la fois au ministre des travaux publies rt af 
ministre du tourisme. Ceci me dispensera, monsieur le minisut; 
d'intervenir dans le débat sur des travaux publics. 


Permettez-moi, monsieur le président, d'allonger un peu mon 
intervention. 


Nous n'avons qu'un aérodrome de 1.400 mètres qui ne servira 
à personne. Le touriste qui voudra venir à la Martinique n9 
prendra pas un premier avion du Canada à Porte-Rico, un 
second de Porto-Rico à la Trinidad et un troisième pour là 
Martinique et la Guadeloupe. N ne changera pas trois !0:5 
d'avion. Si nous voulons que les touristes viennent en Marti: 
nique et puissent jouir de €e que la nature Jui a donné °n 


beauté et en charme, il nous faut un aérodrome de 41.800 mêtres 
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pour que, d'un seul coup d’aile, les avions les plus gros venant 
des Etats-Unis el du Canada ou d'Europe puissent atterrir à la 


Mariinique. 

Vous nous avez réconnus, monsieur le ministre, vous nous 
avez légitimés, cela ne suffit pas à notre ambition. Nous sommes 
devenus des enfants orgueilleux parce que nous portons un 
nom glorieux, pour nous €! pour vous, que nous devons faire 
briller et respecter. 

cœuand on est des « fils de Ja France », on se doit d'être vêtus 
convenablement et de se montrer dans le monde dans la 
décence et la dignité avec les attributs de son nom, de sa 
fonction et de sa filialion. Nous sommes des enfants perdus, 
isolés, mais, heureusement pour nous, nous possédons Ges 
atouts essentiels : le soleil, l'air et la lumière, malgré l'abandon 
Jans lequel vous nous laissiez.… 


M. de La Gontrie. Vous êles des enfants bien sympathiques, 
en tout cas. (Marques d'approbation.) 


M. Symphor. Je suis sensible à votre sympathie, mais, mal- 
heureusement, eile ne se manifeste dans 6 faits que par 
quelques grains, modeste mil, par quelques reliefs de vos plan- 
tureux repas. Nous vous serions plus recoanaissants encore 
de nous réserver quelques-uns de ces millions que vous pou- 
vez prélever à droite et à gauche sur vos chapitres. HN faut 
refuir nos routes, dont infrastructure est à nu, et surtout 
des crédits pour notre industrie hôtelière. 

Permetltez-moi de vous citer un exemple qui vous fera plai- 
eir: c'est celui de M. Mandel qui a laissé un nom et un exem- 
ple parmi nous. Juste avant la guerre, il avait imposé à Ja 
Martinique la coustruction d’un hôtel et il avait obtenu à 
cet effet — c'était alors le crédit colonial — un crédit de 15 mil- 
lions, Nous possédons un document que nous considérons 
comme un testament de M. Mandel et qui nous apprend que, 
dix jours avant l'isvasior de la France, il prescrivait à ses 
services qu'il fallait que l'hôtel de Fort-de-France fût achevé 
dans l'année. Dix jours après, c'était l'invasion et, depuis, les 
choses n'ont pas changé, Je vous confie ce testament; je ne 
crois pas que ce soit un exemple dont vous puissiez rougir 
de ceui que je vous offre comme règle de conduite et comme 
mode d'action. 


Donnez-nous cet hôtel: donnez-nous l'aérodrome de 1.800 rmè- 
tres: donnez-nous des routes convenables, Rappelez à vos ser- 
vices que, S'ils ne veulent pas amé'iorer ce qu'ils ont trouvé, 
qu'ils aient an moins la décence et la coquetterie de conser- 
ver les choses en l'état où elles étaient. 


Si vous nous donnez l'hôtel de tourisme sur votre crédit, 
vous aurez fait beaucoup pour la Martinique, qui vous en 
sera reconnaissante. Alors, je vous l’assure, monsieur le mi- 
nistre, nous pourrons ftaler wos splendeurs, montrer nos bi- 
joux, et, lorsque nous aurons fait cela, les gens viendront de 
toutes parts, et même de France. Oui, de France, il en venait 
déjà en 1937, à l'occasion de ces croisières d'été que le jour- 
ral Le Temps organisait en association avec la Compagnie gé- 
nérale transatlantique, vers ce que l'on a appelé « La Riviera 
antiliuse » — car à défaut de richesses matérielles ils se conten- 
talent de nos valeurs spiritueiles et de nos trésors artistiques, 
Is viendront tous; ils y resteront et ils y retouracront parce 
que là Martinique éera Vraiment ce que, depuis longtemps, on a 
dit d'elle, le pays des revenants. (Rires et applaudissements.) 


M. le président. LA parole est à M. Bertaud au nom du groupe 
de l'action démocratique et républicaine. 


M. Bertaud. Je me félicite que la possibitité d'expliquer mon 
voie me permette de formuer à l'occasion de ce débat une ou 
deux réflexions, 


La première m'est suggérée par une phrase de l'exposé de 
notre honorable collègue, le docteur Pouget. Ce dernier a jus- 
lifié, si j'ai bien compris. la nécessité d’intensifier le tourisme 
dans notre pays en précisant que l'afflux des visiteurs était 
pour de nombreux produits générateur de hausse, ce qui elait 
essentiellement prolitable à nos producteurs, Qu'il me per- 
Mmelte amicalemént de lui dire qu'il aurait pu ne pas faire 
élat de cet argument car, si les avantages du change peuvent 
faire que les touristes étrangers n'aient pas à se soucier de la 
cherté de Ta vie, ik y a à côté d'eux les Français de France, 
ont la situation moins que privilégiée Jeur fait considérer 
“omme catastrophique tonte augmentation des produits de con- 
Mr qua courante dont ils sont obligés de faire leur ordi- 
iaire, 


Je me permets de croire que les paroles de notre collègue 
ont dépassé sa pensée, Si nous devons nous féliciter que le 
lourisme soit générateur de consommation et d'exportation de 
n0$ produits, tout au moins devons-nous nous employer à ce 





que les consommateurs ordinaires ne supportent pas les consc- 
quences d'augmentation de prix que leur budget ne leur per- 
met pas de suivre. 


M. Jules Pouget. Parlez-vous en votre nom personne! où an 


nom de votre groupe ? 

M. Bertaud. J'ai demandé à parler ea mon nom personnel. 

M. le président. J'ai précisé, monsieur Pertaud, que vous 
parliez comme délégué du président du groupe de l'action démeo- 


cratique et républicaine, 

Aux termes de l'article 91 de notre règlement, seuls peuvent 
prendre la parole sur les propositions de résolution, en dehors 
de l'un des signataires — et vous n'êtes pas signataire les 
présidents des groupes ou leurs délégués, le Gouvernement, 
et éventuellement le président de la commission intéressée ou 
l'un de ses membres qu'elle aura mandaté. 


Par conséquent, vous ne pouvez avoir la parole que si vous 
êtes le délégué du président de votre groupe, C'est ce que } al 
spécilié en vous donnant la parole. 

M. Bertaud. Je veux bien faire abstraction, puisque M. Pouget 
a l'air de trouver anormale la réflexion que j'ai faite, de ma 
qualité de représentant du groupe pour cette partie de mon 
intervention. Mais, puisque le règlement exige que ce soit en 
tant que représentant de mon groupe que je continue mon 
exposé, je pense que je réunirai l'unanimité de mes collègues 
pour approuver une deuxième réflexion dont je me permettra 
de vous faire part, 


M. le président. I] est bien entendu, mon cher collègue, si 
vous parlez comme délégué du président de votre groupe, que 
vous parlez avec une certaine liberté el que vos parois 
n'engagent pas tout le groupe auquel vous appartenez, Je 
tenais à faire cette mise au point, Vous avez maintenant toute 
liberté pour vous expliquer pendant les ci] minutes qui vous 
sont inparties, 


M. Bertaud. Si je me place à ce point de vue, je me permet 
trai de vous dire que, dans la proposition de résolution qui 
nous est soumise, il y à un point sur lequel on n'a pa [fl 
samment insisté, c'est l'invilation que lon aurait dû faire au 
Gouvernement d'avoir à assurer un séjour paisible à nos hôtes, 
Je félicite, certes, les promoteurs de ce débat d'avoir situé la 
question touristique sur son véritable plan, mais peut-etre 
conviendrait-il de leur reprocher de n'avoir pas soulaié qu'on 
ne fera pas tout ce qu'on devrait faire pour le développement 
du tourisme tant qu'on acceptera que périodiquement, et notami- 
ment quand la saison touristique bat son plein, des manifesta 
ions intempestives et souvent violentes viennent donner 
l'impression aux étrangers de passage que notre pays vit dans 
un état perpétuel d'agilation, laissant supposer que peuvent 
brusquement survenir, dans un aveuir plus ou moins proche, 
des troubles graves... 

Récemment, des incidents sérieux se sont produits sur la 
Côte d’Azur, en février pour être précis, ce qui à eu pour consé- 
quence de provoquer dans les quarante-huit heures un exode 
iuassif vers la Riviera italienne de la plupart de nos hôtes 
L'année dernière, du côté de la Baule et en Auvergne, quelques 
gestes provoqués ont indisposé des visiteurs qui, se déplaçant 
chez nous, devraient pouvoir compter sur un miniraum de 
courtoisie, pour ne pas dire de sécurité. 1 na faudrait pas que 
cela se renouvelle. C'est très bien d'avoir une politique géné- 
rale du tourisme, c'est encore mieux, je pense, de ne rien faire 
ou de ne rien laisser faire qui soit susceptible de décourager 
nos visiteurs. 

Nous voterons et je voterai la proposition de résolution qui 
nous est présentée, mais je pense, sur le point précis que j'ai 
soulevé, avoir interprété la pensée de la grande majorité de 
nos collègues. Je demanrderai à M. le miaistre du tourisme 
d'user de l'influence cu'il peut avoir sur ses collègues compé- 
lents en la matière, pour obtenir d'eux que ceux que nous 
recevons aient la certitude que leur séjour ne leur créera 
aucune pi do et s'effectuera paisiblement et sans à-coups, 
même si les touristes proviennent d'ailleurs que des pays 
avec lesquels les échanges de visiteurs peuvent s'effectuer libre- 
ment et sans contrainte, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Cornu. 


M, Cornu. Mes chers coliègues, je serai très bref, Je déclare 
que je voterai sans aucune hésitation fa proposition de résolu- 
tion qui clôt ce débat, Représentant d'un département où 
l'industrie touristique tient une grande place j'approuve, bien 
entendu, sans réserve, les exposés si convaincants et si perti- 
nents de nos collègues, et je note au passage, avec plaisir, Ja 
bonne volonté, je dirai même la volonté tout court de M. le 
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ministre des travaux publics et du touri-me, mais je voudrais 
faire à M. le ministre une modeste suggestion approuvée, j en 
euis sûr, par ceux de nos collègues qui, en cette matière, et en 
celte matière seulement, sont bigames, c'est-à-dire ceux qui 
représentent des départements privilégiés de la nalure où jes 
«tations d'été le disputent aux stations d'hiver. Je veux dire à 
M. le ministre des travaux publics que, s'il veut faire un 
grand effort en faveur du tourisme, s’il veut avoir une politique 
efficiente du tourisme, 11 y aurait lieu de retenir une suggestion 
de volre serviteur faite, il y a que:que vingt ans, dans une autre 
as<emb'ée, qui! s'appelait, d l'époque. la Chambre des députés, 
el qui fut rejetée à une très faible majorité, qui a une impor- 
tance énorme sur la plupart de nos départements de France; 
c'est la date des vacances scolaires. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

Il est bien évident que, tant que vous laisserez les vacances 
ccolaires fixées en août et septembre, vous mettrez les stations 
touristiques de France dans une situation difficile. Les journées 
de septembre sont très courtes et les touristes, qu'ils so'ent 
de chez nous ou de l'étranger, ont tous, à ce moment-là, regagné 
leur foyer. 

I s'agit là, mes chers collègues, d'une mesure un peu révolu- 
tionnaire qui bouscule les habitudes acquises, mais nous nous 
flattons d'être entrés depuis quelques années dans une période 
révolutionnaire et, S'il faut moditier quelques vieilles habitudes, 
faites-le, monsieur le ministre, sans hésiter, 


M. Primet. Les vignerons ne seraient pas contents! 


M. Cornu. Vous aurez, ce jour-là, rendu à Ja France un 
immense service qui portera imméd atement ses fruits. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de résolution 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


Ye 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D’'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier Jes articles 381 et 386 du code pénal. (N° 336 et 409, 
année 1950.) 

Mais la commission de Ja justice demande que cette affaire 
soit relirée de l’ordre du jour. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 
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AiDE AUX VICTIMES DE CALAMITES ATMOSPHERIQUES 


Suite de la discussion et adoption 
d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 
sion des propositions de résolution : 


1° De MM. de Bardonnèche, Aubert, Marius Moutet, Pic, Jean 
Geoffroy et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux popu- 
lations des départements des ne Basses-Alpes, Drôme 
et Vaucluse, victimes des calamités publiques, = suite du gel 
qui s'est produit dans la nuit du 27 au 28 avril 1950; 


% De Mme Devaud, MM. Pierre de Gaulle, Bernard Lafay, le 
général Corniglion-Molinier, Jacques-Destrée, Henri Torrès, Jean 
Bertaud et Jacques Debu-Bridel tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide à la commune d'Orly (Seine), sinistrée 
par la tornade du 20 mai 1950; 


3° De MM. Vanrullen, Purieux, Chochoy et des membres du 
groupe socialiste tendant à inviter le Gouvernement à tout 
mettre en œuvre pour que le maximum soit fait en faveur des 
victimes des inondations du Pas-de-Calais, et plus spécialement 
du canton d’Houdain, qui ont eu à souffrir dans leur personne 
et dans leurs biens des ravages causés par celte caïamité ; 

4° De MM. Naveau, Canivez, Denvers et des membres du 
groupe socialiste tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un secours d'urgence aux populations victimes des orages de 
grêle qui ont eu lieu le 23 mai dans le département du Nord; 





5° De MM. Georges Pernot et Tharradin tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux populations du haut Doubs 
victimes de l’orage de grêle du 23 mai 1950; : 

6° De MM. Courrière, Emile Roux et des membres du groupe 
socialiste et apparentés tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder un secours d'urgence aux populations victimes de Ja 
tornade et des orages de grèle qui ont eu lieu le 23 mai dans 
le département de l'Aude; 


7° De MM. Marcel Lefnaire et Menu tendant à inviter le Gouver. 
nement à prendre toutes les mesures utiles pour venir en aide 
aux viticulteurs et cullivateurs du département de la Marne 
sinistrés par les orages du 21 mar 1950; 


8° De M. Voyant tendant à inviter le Gouvernement à indem- 
niser les victimes de l'orage de grêle du 26 mai 1950 dans le 
département du Rhône; 


9° De MM. Méric, Hauriou, Pierre Marty et des membres dn 
groupe socialiste et apparentés tendant à inviter le Gouverne. 
ment à accorder un secours d'urgence aux populations victimes 
des orages de grêle qui ont eu lieu le 17 mai 1950 dans Je 
département de ia Haute-Garonne. 

(N°s 260, 341, 350, 351, 362, 364, 368, 371, 376, 380, 589 et 
42S, année 1950.) 


Je rappe:le au Conseil de la République que, le 6 juin dernier, 
au cours de la discussion du texte proposé par la commission 
de l'intérieur, l'affaire avait été renvoyée à la commission. 


Un deuxième rapport supplémentaire a été déposé. 


La parole est à M. Cornu, président de la commission de 
l'intérieur, 


M. Cornu, président de la commission de l'intérieur, Mes 
dames, messieurs, notre collègue, M. Soldani, m'a prié de le 
suppléer dans la tâche qui lui à été assignée par la commission 
de l'intérieur, Nul d'entre vous n'ignore les incidents sur- 
venus au cours de Ja première discussion et qui ont amené 
la commission à reprendre l'étude des propositions présentées, 

Votre commission de l’intérieur a pris l’inilialive de tenir 
une réunion commune avec la commission de l'agricullure 
et c’est à l'unanimité des membres présents qu’il a été décidé 
de vous soumettre la proposition de résolution présentée par 
notre ami M. Soldani, et qui diffère dans ses conclusions de 
l1 proposition initiale. 

Celte proposition est de nature à donner satisfaction aux 
auteurs de toutes les propositions, fondues en une seule. 
Aucune difficulté n'est plus désormais à craindre, car la 
commission de l'intérieur à décidé en outre de revenir à une 
tradition constante, qui consiste à n'examiner que les propo- 
sions de résolution concernant des calamités publiques, et 
à renvoyer pour examen en première instance à la commission 
de l’agriculture toutes les propositions concernant des sinis- 
tres dus à la grêle. 

C'est exceptionnellement qu'elle vous dore aujourd'hui, 

au nom des deux commissions réunies, de voter celte propo- 
sition de résolution, car les sinistres causés par la grèle dans 
un très grand nombre de départements ont été si importants 
qu'ils constituent véritablement une calamité publique et cha 
cun d'entre vous sait bien qu'il n'existe de crédit à ce sujet 
qu'au titre du ministère de l'intérieur. 
. En conséquence, et étant entendu que, s’il survient des 
sinistres du fait de la grêle, ils seront renvoyés à la commis- 
sion de l’agriculture, Votre commission vous propose à titre 
exceptionnel d'adopter la proposition de résolution que notre 
collègue et ami M. Soldani devait vous présenter ce soir. 


M. le président. Je donne lecture de la nouvelle rédaction 
de la commission : 


« Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

« 1° A tout mettre en œuvre pour que le maximum soit 
fait en faveur des victimes des calamités publiques qui ont 
ravagé de nombreux départements français pendant les mois 
d'avril et mai 1950; 

« 2° A accorder des exonérations d'impôts en faveur des 
sinistrés ; 

« 3° A organiser efficacement la lutte contre les orages dé 
grêle avec un matériel moderne et puissant. 


« 4° A doter de moyens de financement la caisse de soli- 
darité contre les calamités agricoles créée mar la loi du 54 
mars 1932 ». 
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Je suis saisi d’un contre-projet (n° 21) présenté par MM. Pri- 
met, Calonne, David et les membres du groupe communiste 
et apparentés tendant à rédiger comme suit cet article: 


« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
faire voter en urgence un crédit provisionnel d'un milliard 
de francs en vue de la réparation des dommages causés par 
les calamités agricoles qui se sont produites ou se produiront 
en 1950 sur l’ensemble du territoire ». 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames. messieurs, la quantité exceptionnelle 
des propositions de résolulion déposées sur le bureau du 
Conseil pour inviter le Gouvernement à indemniser les vieti- 
mes des récents orages de grêle montre l’immensité des cala- 
mités que vient de subir notre pays. 


L'amp'ear des dégâts à amené certains de nos collègues à 
poser à nouveau la question, toujours en suspens, de la caisse 
nation le des calamités agricoles. Au lendemain de ta libération, 
le groupe communiste avait déposé un projet de loi tendant 
à la création d’une caisse nationale des calamités agricoles 
fonctionnant en permanence et financée partie par l'Etat et 
partie par les cultivateurs. 


Ce projet avait sa justification à cette époque; l’ensemble 
des travailleurs des villes et des campagnes, sous l'impulsion, 
des ministres communistes, faisait un magnifique effort pour 
la renaissance de la France. Les trésoreries paysannes permet- 
tuent, avec l’aide de l'Etat, la participation des cultivateurs 
eux-mêmes au financement d’une telle caisse. 


Mais, depuis l'expulsion des ministres communistes du Gou- 
veroement, la Situation des petits et moyens paysaos s'est 
complètement transformée. A ce moment-là, les prix des pro- 
duits agricoles à la production étaient en avance sur les prix 
industriels ; mais, aujourd'hui, la tendance s'est complètement 
renversée. A l’augmentation des prix des produits industriels 
destinés à l’agriculture, à la chute des prix et à la mévente 
des produits agricoles, sont venus s'ajouter le prétèvement 
exceptionnel, le retrait des billets de 5.000 francs, les aug- 
mentations massives d'impôts, l'augmentation du prix des 
fermages. Les petits et movens paysans éprouvent de grandes 
difficultés à s'acquitter de leurs cotisations d'allocations farmi- 
lixles et de caisses de vieillesse. 


ll n'est done pas possible aujourd'hui d'exiger des paysans, 
dans une telle situation de crise agricole, le versement de coti- 
sations à une caisse des calamités agricoles: c’est à l'Etat de 
tinancer. 

C'est pour cela que le groupe communiste, à l’Assemblée 
nationale, a déposé, à la suite des calamités du 20 mai, une 
proposition de résolution de notre secrétaire général, Maurice 
lhorez, dont voici l’exposé des motifs: 


« Le samedi 20 mai 1950, la grêle s’est abattue sur la banlieue 
parisienne, causant des dégâts considérables aux cultures marai- 
chères. Le travail d’une année entière est perdu et l'avancement 
de la saison ne permet pas d’y remédier. Le chômage va frapper 
de nomibreuses familles. Il importe que le Gouvernement prenne 
immédiatement les mesures qui permettront de secourir et 
d'indemaiser les sinistrés, » 


C’est la raison pour laquelle le groupe communiste, à l'Assem- 
blée nationale, invitait le Gouvernement : 


.{° A attribuer immédiatement un premier secours de 100 mi:- 
lions de francs aux sinistrés par la grèle qui s'est abattne 
le 20 mai 1950 sur la banlieue de Paris, notamment sur les 
terriloires des “communes de Bonneuil, Créteil, Saint-Maur, 
Thiais, Choisy-le-Roi et Orly; 

2° A prendre d'urgence les mesures propres à indemniser 
ces sinistrés ; 

3° A accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1950, 


Mais, depuis, d’autres calamités agricoles se sont abattues sur 
l'ensemble du pays. Auiou'd’hui même, la presse nous fait 
connaître que toutes les récoltes ont été détruites dans la 
région de Lurcy Lévy (Aïlier) ; à Lanzerte (Tarn-et-Garonne) les 
vignobles ont été durement éprouvés et la récolte a été détruite 
dans une propo:tion de 38 p. 100. Mes collègues, M. David et 
Mlle Mireille Dumont, me signalent également des sinistres très 
importants dans le Gard, le Vaucluse et le nord de$ Bouches- 
du-Rhône. 


ILest également facile à ceux qui traversent par chemin de fer 
les départements de l'Ouest et les plaines de L. Beauce de cons- 
tater qu'à la suite des chutes violentes de grèle et de pluie 
beaucoup de champs de blé ont versé et pourront difficilement 
èlre moissonnés, 
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Les propositions de résolution déposées sont do levenues 
insuffisantes et ne peuvent apparaitre qu | les vœux 
pieux. C'est pourquoi le groupe communiste, à l'As<emblée 
nationale, jugeant les proposilions de résolution ii 
a déposé, loujours sous la signatu le not: étai c érai, 
Maurice Thorez, une proposition de loi tendant À l'ouverture 
d'un crédit provisionnel d'un milliard de francs en vue de 
l'indemnisation et de la réparation des dom S ul par 
les calamités agricoles qui se sont produites on produiront 
en 1950 sur l'ensemble üu territ 

En effet, nous ne pouvons nous contenter d'une pi ion 
de résolution. Actue lement, les dégâts s'amplifieut et il fauira 
des crédits encore plus importants, Partout des maraichers, des 
agriculteurs, des horticulteurs ont vu leurs récoltes, fruit d'une 
longue année de labeur, emportées, broyées, antanties 


l 


De nombreux travailleurs, qui prelévent quelques milliers de 
francs sur leur maigre revenu pour engraisser et pour ense- 
mencer un jardin, notamment dans les jardins ouvriers, pour 
aider à la vie familiale, ont également tout perdu. Certaines 
plantalions dev'ont être totalement remplacées, Enfin la grêle, 
uutre les degâts causés aux récoltes, à également provoqué 
d'autres dégâts chez l'habitant, en endommageant notamment 
de nombreuses construclions et installations diverses. Nous 
souhaitons que cette proposition de loi vienne rapidement en 
discussion devant les deux assemblées et qu'elle soit rapi- 
dement votée, 


En attendant, nous demandons au Conseil de la République 
de voter notre contre-projet, qui va dans le mème sens que le 
rojet de loi de Maurice Thorez. Il pourrait être encore plus 
argement financé par des économies réalisables sur la masse 
des crédits de guerre, qui préparent 
celles-ci irréparabies. 


hé! is | des calamit Ss 


M. le président. La parole est à M. Coutrière contre l'amen- 
dement. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste ne 
votera pas le contre4projet présenté par notre collègue du groupe 
communiste, car 1: estime que linuter à un muülliard le crédit 
nécessaire aux agriculteurs sinistrés de ce pays, à tous ceux 
qui ont souffert de calamités publiques, équivaudrait, en quelque 
sorte, à ne pas indemniser d'une manière correcte ceux qui ont 
été sinistres. 


Cl 
| 
1 


Nolre collègue communiste a déclaré à cette tribune que 
nous formulions ici des vœux pieux, et il a défendu jar avance 
le texte que le secrétaire génétal du parti communiste à dépo Ô 
à l'Assemblée nationale, nous demandant lui-même, en conclu- 
sion, de voler un vœu pieux. 


Ce vœu pieux, nous ne :e volerons pas, je l'ai déjà dit, 
parce que nous ne voulons pas limites le crédit qui sera affecté 
à l'indemnisation des sinistrés. 


Dans le département de l'Aude, sinistré à plusieurs reprises 
en un mois, on peut chiffrer, pour les vignes seulement, jes 
dégäts à plus de 806 millions, Comment peut-on envisager 
l'attribution, avec le milliard demande par :e parti communiste, 
d'une indemnité raisonnable à tous les sinistrés de France ? 
Nous n'estimons done pas que l'on puisse Hmiter le crédit et 
nous ecspcrons que le Gouvernement, dans sa sagesse, donnera 
une somme suftisante pour que chacun touche, non pas peut- 
être l'intégralité des dommages subis, mais une large indem- 
nisation, 


D'ailleurs, ce n’est pas seulement du côté d'une indemnisation 
totale qu'on doit se tourner, car cela est pratiquement jimpos- 
sible à réaliser, c'est vers une organisation de secours plus 
sérieuse que le Gouvernement devrait s'orienter, à savoir une 
caisse de calamités agricoies qui donnerait à l’agriculture la 
sécurité et la certitude du lendemain. 


J'entends bien qu'il est difficile de réaliser cette caisse de 
calamités agricoles, car, suivant les régions, on sent davantage 
ou moins, la nécessité de cette solidarité qui devrait exister 
entre les agriculteurs. Il y a des régions de monoculture qui, 
à la suite d'une grêle, sont terriblement éprouvés parce que 
la récolte est détruite et que tout ce que peut produire l'agri- 
culteur à disparu. Il y a évidemment d'autres régions, comune 
celles de polyculture, qui sont moins touchées par les calamités 
agricoles et qui sentent moins la nécessité de la création de 
cette caisse. Fi n'en reste pas moins que la solidarité devrait 
exister là comme elle existe en d'autres domaines, que lee 
agriculteurs devraient sentir cette union indispensable et que 
la caisse de calamilés agricoles devrait voir le jour. 


Le Gouvernement s'honorerait d’ailleurs si, considérant es 
diverses propositions faites à l’Assemblée nationale, il insistait 
pour que celle caisse soit créée et devicnne une réalité 
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Mais il x in aulre geste à accomplir par le Gouvernement 
et qu'o letiandera peut-Ctre, au moment de la discussion 
du budzet de l'agriculture: c'est une aide efficace contre es 
calsrmite vant que celles-ci n'arrivent. I vaut mieux prévenir 
que guorir, Songez que si l’on dépensait quelques centaines 
de mallions pour jutter efficacement contre la grêle et la gelée, 
on lerait des dégats se hiffrant par millitrds qui ocea 
sionnent fi proie dans la plupar,s de nos régions, qui donnent 
aux viticuiteurs comme aux ag'iculteurs l'incertitude et la 
crainte : 

H. x li ITA pour lutier ire ia gitie; ces moyens 
sont p is sont primitifs encore, On emp'oie les fusées, 
Ji ei] vout toutes à Ja méme hauteur, elles éclatent soit 


u-dessus du nuage, soit au-dessons ét ne donnent souvent pas 
de résultats pratiques, On pourrait peut-être essayer, avec les 
crédits dont on aoie, d'ailleurs d’une manière un peu trop 
réduite, le funls de recherches agronomiques, de trouver une 
solulion pour lutter efficacement contre Ja grèle, à l'aide de 
j'arlilierie par exempe, et non point seulement dans les dé- 
parlements durement touchés mais dans l'ensemble du pays. 


C'est par une iutte efficace pour prévenir jes calamités agri- 
coles que l'on arrivera à résoudre le probléme. I faut prévair 
une indemnisation, mais j'ai l'impression très nette — et c’est 
l'impress'on de mon groupe — que tant que l'on n'aura pas 
trouvé les moyens d'éviter les désastres, on n'aura pas trouvé 
la véritable solution. C’est dans ce semis que nous vous deman- 
dons de vous orienter, (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droite ) 


M. le président, La parole est à Mile Wireille Dumont. 


Mlle Mireille Dumont. Je ferai remarquer à l'orateur qu'il 
n'a pas trés bien lu le texte du contre-projet. Celui-ci déclare : 
de la République invite le Gouvernement à 
urgence un credit provisionnel d'un milliard 


« Le Lost il 
faire voter en 
de franc<, » 


M. Jacques-Destrée. Ce n'est pas assez. 


Mile Mireiile Dumont, Nou: sommes les premiers à connaître 
l'étendue du désastre qui, actuellement, atteint de muitiples 
régions et à demander le vote d'un crédit d'un milliard de 
francs; cela ne veut pas dire que, si les dégâts sout supé- 


rieurs à cette somme, ils ne seront pas indemnisés. 


M. de Bardennèche. Une proposition de résolution à été dé- 
posée le 27 avril avant que vous n'y songiez vous-même. 


Mme Mireille Dumont. on crilique le texte en disant qu'il est 
limitatif. 


M. de Bardonnèche. Nous savons que vous êtes toujours les 
premiers partout. 


Mme Mireiile Dumont, Je vous demande d'être de bonne fai. 
On imlique que le texte est limitatif, Je fais remarquer qu'il 
n'est pas du tout limitatif, ({nterruplions à qauche.) 

Je vous demande d'être corrects et de me laisser m'expli- 
quer. Le texte n'est pas limitatif. Nous connaissons toute 
l'étendue du désastre, Nous sommes les premiers à réclamer 
qu'après ce milliard voté d'urgence, on accroisse les crédits 
du budget pour les réparations des sinistres agricoles, et il 
y à moven de trouver plusieurs milliards si cela est nécessaire. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, La commission qui, bien 
etendu, porte aux agriculteurs sinistrés de notre pays le plus 
grand intérêt, pense que le contre-projet communiste ne peut 
que nuire à la proposition de résolution qui est présentée par 
Ja commission de l'intérieur, et, en conséquence, ele en pro- 
pose le rejet. 

M. le président. Avant de consulter le Conseil sur la prise 
en considération de l'amendement de M. Primet, je donne la 
parole à M. Paul-Emile Descomps pour expliquer son vote. 


M. Paul-Emile Descomps. Je me permets de faire remarquer à 
M. Primet qui prétend fixer d'une facon exacte les dommages 
causés, notamment dans le Tarn-et-Garonne, qu'il a parlé de la 
commune de Lanzerte. Ponge ma n'étant pas du Lot-et-Garonne, 
je sais qu'il n'y existe pas de commune de ce nom. Son nom 
véritable est Lauzerte. 

Puisque vous ne connaissez qu'imparfaitement le nom de la 
localité, vous devez ignorer l'ampleur des dégâts, 


M. Primet. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Primet, 





ne, 
— 


M. Primet. Je voudrais très rapidement répondre aux mes 
neries de notre collègue. ; 
J'ui déclaré que j'avais relevé,, dans la presse d'aujouri 
de nouveaux sinistres que j'ai cités. 

Si j'ai pris un « u » pour un « n », Ce n'est pas une a(l; 
d'Etat, et notre collègue Descomps aurait mieux fait de ce 
penser de semblables observations. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix la prise en considération du contre-proi:t 
de M. Primet. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe com 
muniste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


1 
none. re 310 


Nombre de votants... 
Majorité absolue se nm 156 


Pour l’adoption........... 20 
Contre. ....... 4e ne ssssooce 290 


Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


Par voie d'amendement n° 20, M. Chazette et les merilres 
du groupe socialiste et apparentés proposent, à lalinéa 1 
3° ligne, in fine, de remplacer les mots: « les mois d'avril et 
inai 1950 », par les mots: « l’année 1950 », 


Monsieur le président, vous m'avez fait connaître que li 
commission accepte cet amendement ? 


M. le président de la commission. Je suis certain, moncieur 
le président, de traduire Je sentiment unanime de la comm 
sion en vous disant qu'elle accepte cet amendement de 
M. Chazette, qui tend à remplacer les mots: « les mois d'avril et 
ai 1950 » par les mots « l'année 1959 ». 


Cela est bien daus le sens des désirs de la commission. ] 
précise, pour mes collègues, qu'il s'agit en effet d’indeniui 


hon seulement les sinistrés des calamités agricoles, €'est-ù-di 
de la grêle, mais aussi les suistrés de toutes les éalarmnités 
publiques, et au premier chef ceux qui furent victimes d'inon. 
dations, comme c'est le cas pour le département représent: 

M. le questeur Vanrullen. 


M. le président. La parole est à M. Chazette. 


M. Chazette, Mes chers collègues, la seule chose que à» 
veuille dire dans ce débat, c'est que je remercie M. le rippur- 
teur et l’Assemblée, espérant que cetie dernière va me suivre 
J'aurais souhaité intervenir plus longuement et qu'il fût perm, 
à chacun de nous de parler de son département, Mais il e: 
évident que si nous nous engagions dans cette voie, nous 
serions encore Jà à une heure tardive de Ha nuit, car nous 
aurions, hélas, tous à signaler des calamités importantes. 

C'est dans ces conditions que je n'insiste pas davantage « 
que je me garderai bien, pour mon compte personnel, d'ouvri 
ce débat qui risquerait de s'éterniser si nous intervenion: si 
chacun de nos départements: le désastre est national. (477 
dissements à gauche et au centre.) 

M. le président. Personne ne dermande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Chazette, accepte pur 
la commission. 

(L'amendement est adopté.) 


3 


M. le président. Le vote de cet amendement fait tomber ls 
amendements n° 18, 19, 22 et 23 qui n'ont plus de raison d'etre. 
(çAssentiment.) 


M. Vanrulien. Il y avait plusieurs propositions. 


M. le président. Ces propositions ont été fusionnées en un 
seul texte nouveau qui vous est présenté par votre comm 
et dont j'ai donné lecture, 


M. Vauthier. Je désirerais savoir ce qu'est devenu larnrir 
dement que j'ai déposé. 

M. Serrure. Nous hageons en pleine confusion, 

M. le H n'y a pas de confusion, mon cher collésur. 


Vous avez lu, à coup sûr, avec beaucoup d'attention les am°1:- 
dements qui ont été imprimés et distribués et vous pou\t’ 





ur, 
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vous rendre compte que ces amendements n’ont plus de raison 
d'être à la suile du vote qui vient d'intervenir. Quant à 
amendement de M. Vauthier, qui concernait le département 
de la Réunion, il est devenu également sans objet, étant donné 
Je texte de synthèse proposé par la commission, lequel s'ap- 
plique à tous les départements sans aucune exception. (Assen- 
timend.) 

Je vais maintenant consulter le Conseil sur l'article unique, 


M. Monichon. Je demande la parole, 
u. le président. La parole est à M. Monichon. 


m Monichon. Mes chers collègues, j'avais présenté au nom 
de mes collègues de la Gironde, M. Jean Durand et M. Lucien de 
Gracia, un atnendement n° 24 rectifié demandant que les indem- 
uités soient accordées non seulement pour les sinistres qui se 
sont produits, mais encore pour ceux qui pourraient se produire 
jusqu'à la rentrée des récoltes. L'amendemnefit qui est présenté 
par le groupe socialiste est plus général et par conséquent je 
retire le mien purement et simplement, 

Cependant je voudrais indiquer au Gouvernement que les 
calamités que nous avons enregistrées, ainsi que celles que 
nous risquons d'enregistrer encore en raison de la température 
inégale que nous subissons tous les jours, sont extrêmement 
graves puisqu'elles ne se sont probablement pas produites avec 
cette acuité depuis 1932. 

Il y a, en effet, dans le département de la Gironde, une situa- 
tion toute particuiière: sur 47 cantons ruraux, 25 ont été 
grèlés dans des conditions telles que, lorsque M. le préfet de la 
Gironde est allé, durant les jours qui ont suivi, visiter les 
populations sinistrées, il lui a été démontré que les dégâts 
occasionnés dépassaient 100 p. 100, si je puis m’exprimer ainsi, 
(ŒExclamations sur plusieurs bancs.) 

Je m'explique, messieurs, car vos exclamations prouvent que 
vous connaissez bien peu les choses de la terre. 


Les dégâts dépassent dans certaines régions 100 p. 000, car 
non seulement la totalité de la récolte de 1950 a disparu, mais 
les blessures fuites aux ceps de vigne et aux arbres fruitiers 
sont telles que la récolte de 1951 est compromise dans une pro- 
portion de plus de 50 p. 100, 


Je demande, par conséquent, à M. le ministre de bien vouloir 
tenir compte de cette situation qui s’ajoute - pour notre mal- 
beureux département — il n’est d’ailleurs pas le seul dans ce 
cas, aujourd’hui c’est la France dans son ensemble qui est 
meurtrie — au désastre qu’il a connu à l’occasion des incendies 
survenus en août 1949. Je pense que la sollicitude du Gouver- 
nement doit être acquise à nos classes paysannes qui ne sont 
as découragées pour autant et qui ne demandent qu'à travail- 
er, à condition 22 les aide. Je compte sur le Gouvernement 
pour le faire. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Descomps. 


M. Paul-Emile Descomps. Mes chers collègues, je m'excuse 
d'allonger ce débat. Cependant, l'intérêt que je porte aux 
paysans de mon département m'oblige à indiquer au Gouver- 
nement les sinistres qui se sont produits chez nous. Dans notre 
Armagnac et notre Gers, la grêle est assez fréquente. C'est 
ainsi qu’au mois de mai trois cantons ont été dévastés ; le 17 mai 
le canton de Saramon, le 21 et le 25 mai, le canton de Mas- 
seube et, dans la première quinzaine de juin, des orages de 
grêle se sont abattus dans le bas Armagnac. 

J'ai demandé à M. le préfet de chiffrer, ou de faire chiffrer 
par les services compétents, le montant des dommages. Ils 
s'élevaient au {* juin à 166.275.000 francs. C’est vous dire, sur 
une terre pauvre, dure à travailler et nécessitant de la part de 
l'agriculteur une somme de courage énorme, l'étendue des 
désastres. C’est pourquoi je tenais aujourd’hui à demander au 
Gouvernement qu'une aide particulière soit consentie au dépar- 
tement du Gers. 


Certes, je dois vous dire que, depuis longtemps nous avons 
essayé, dans notre département, de prévenir la grêle. Nous 
avons, sur le plan du conseil général, voté des crédits impor- 
lants pour l’établissement de lignes de défense contre la grêle. 


Grâce à la compétence du gér.éral Dupuy, dont le rôle avait 
entrainé des localisations semblables, nous sommes arrivés à 
limiter les dégâts. 


Nous espérons que, dans quelques années, l’organisation sera 
rfaite et que les orages ne seront qu’un mauvais souvenir. 
ais, en attendant, devant la misère des vignerons armagna- 
tais, je vous demande, monsieur le ministre, de faire le geste 
nécessaire qui sera Ja juste récompense de Jeurs efforts quoti- 





diens pour maintenir leurs vignobles. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole et à M. de Rardonnèche. 


M. de Bardonnèche. :: hers collègues, je m'excuse de pro- 
longer le débat, mais il serait tout de même malheureux aus 
: . … : Le 1 
ce:ui qui à eu l'initiative de déposer la première pt tion de 

résolution ne puisse prononcer quelques mots. 

Daus la nuit du 27 au 28 avril 1950, une gelée catastrophique, 
a anéanti enlicrement la production fruitiére et vinicole d'un 
certain nombre de régions des di partements d Hautes-Alpes, 
des Basses-Alpes, de la Drôme, du Vaucluse, production qui se 


présentait sous les plus beaux auspices, 


En quelques heures malgré les plus grandes précautions 


prises : émissions de fumées, mise en action de chauffereltes — 
on n'avait pu obtenir à temps les appareils américains à émis- 
sion de rayons infra-rouges, dont le prix est malheureusement 
très élevé — les plus belles promesses d'upe récolle prochaine 
ont élé anéanties ; il ne reste plus que des arbres et S Vig! 
roussies, piteux spectacle et combien desolant pour les pot 
tions travailleuses des régions, hier riantes, mais aujourd hui 
terriblement découragées. 

Je n'insisterai pas, je fais confiance au Conseil de la Répu- 
blique ainsi qu'au Gouvernement pour venir en aide à toutes 
les régions qui ont été dévastées par n'importe quelle calamité 
agricole. 

Surtout j'espère, c'est là mon grand espoir, qu'incessaimment 


nos populations agricoles seront dotées de HO vVens de finance- 
ment qui permettront à la caisse de solidarité de devenir une 
réalité. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Chapalain. 

M. Chapalain. Mes chers collègues, tout À l'heure, M. le pré- 
sident de la commission de‘l'intérieur a bien voulu pen 


que ces indemnités seraient étendues à toutes les calamités, 
qu'elles soient agricoles ou ciladines. Sur cette grave question, 
qui intéresse, je pense, tous mes collègues, je voudrais con: 


naître l'opinion du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Lionel de Tinguy du Pouët, secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je m'étais abstenu d'intervenir 
dans ce débat, puisqu'aussi bien 11 n'y avait pas de différence 
essentielle entre le point de vue de la commission et celui 
du Gouvernement, 

Les crédits, qui existent à l'heure actuelle au titre du minis 
tère de l'intérieur visent toutes les calamités publiques sans 
distinction. Il n'y a donc pas de différence à faire entre ce 
qui se passe dans les villes ou dans les campagnes. Le seul 
oint délicat, c’est qu’il y a des calamités un peu partout. 
æ débat qui s’est déroulé dans cette enceinte en a amplement 
fourni la preuve; aussi, la part qui va revenir à chacune des 
victimes risque d'être minime. 

Le Gouvernement est conscient des difficultés et s'efforcera 
de trouver le moyen de dégager les crédits nécessaires afin de 
majorer ceux qui existent actuellement au chapitre 6010 du 
budget de l'intérieur. I ne faut pas croire cependant à une 
indemnisation générale par l'Etat; ce n’est pas son rôle, ce 
n'est même pas ce qu'avait voulu la législation de 1992 sur 
les calamités agricoles, qui avait prévu une assurance obliga- 
toire des agriculteurs et qui avait essentiellement pour but de 
favoriser le développement des mutuelles agricoles. 


C'est dans cette voie qu'il faut s'engager, non pas peut-êtré 
exactement avec les formules de Ja loi de 1992, qui est un peu 
désuète à certains égards, mais le Conseil est déjà saisi de 
certaines propositions qui tendent À refondre cette législation. 
C’est dans cet esprit que le Gouvernement à accepté le vote 
de la proposition de résolution, ce qu'impliquait, du reste, son 
silence au cours du débat; non pas qu'il puisse prendre des 
engagements formels et définitifs, mais pleinement conscient 
de la gravité des problèmes soulevés et dans le désir de donner 
très largement satisfaction au Conseil, il a accepté le principe 
exprimé dans la nouvelle rédaction de la commission de l'inté. 
rieur, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Delorme. 


M. Delorme. J'ai demandé la parole pour déclarer que je 
m'associerai, évidemment, ainsi que les collègues de mon 
groupe, au vote de cette proposition de résolution, car, les 
uns et les autres, nous représentons tous des régions qui, à des 
titres divers, ont subi des sinistres importants, 
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Dans le département que je représente, un orage extrêmement 
grave à ravagé toute une région de culture fruitière; les dégàts 
sont particuliérement importants et, comme il a été signalé 
tout à l'heure, ils produiront leurs effets pendant plusieurs 
années, 

Jl nous semble que ce que nous pourrons faire ne sera qu'un 
palliatif à nos malheurs et que nous devons, le plus vite pos- 
sible, revoir Ja loi du 31 mars 1932, permettant d'organiser avec 
quelque efficacité l'indemnisation des dommages dus aux cala- 
iltés agricoles. 

Nous estimons que c’est dans le cadre d’une solidarité à base 
mutualiste que doit se trouver, à l’intérieur des régions victimes 
habituellement de cette calamité, la solution, une solution sur 
laquelle, d'ailleurs, nous serons appelés à nous prononcer 
dans quelques jours, puisqu’une proposition de loi a été déposée 
dans ce sens. (Applaudissements.) 


M. Méric. Je demande la parole. 
M. le président. da parole est à M. Méric. 


M. Méric. Je voudrais demander & M. le secrétaire d'Etat de 
faire l'impossible pour que les crédits destinés aux calamités 
soient très importants, Je représente un département qui est 
trés souvent frappé par Ja grêle, Les statistiques établies par 
les services agricoles donnent les chiffres suivants: en 1947, 
16 orages de grêle; en 1998, 27; en 1919 il n’y a eu que très peu 
d'urages, 

En 1950, malgré l'installation de 239 postes de batteries anti- 
grêle, les dégats ont porté sur 14.020 hectarez, une récolte de 
24.000 hectolitres de vin est compromise et 67.400 quintaux de 
cultures en blé, orge, avoine, prairies artificielles, prés naturels 
et vergers, La première expertise donne, pour le seul dépar- 
tement de Ja Haute-Garonne, 193 millions, L'importance de ces 
dégâts me pousse à insister auprès de M. le secrétaire d'Etat 
pour que les crédits allonés soient de nature à compenser les 
pertes subies par les agriculteurs et viticulteurs, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Loison. Je demande la parole, 


M. le président. | : parole est à M. Loison. 


M. Loison. Me: chers collègues, j'avais renoncé à prendre Ja 
parole, mais, puisque tout le monde intervient et en raison 
des amendements présentés, je me permettrai de dire également 
quelques mots, Je ne donnerai pas par le menu l'étendue des 
dégats et des désastres subis par le département d2 Seine-et- 
Oise, Je veux souligner seulement que, pour une fois, ce dépar- 
tement a, malheureusement, été aussi touché que les départe- 
ments du Midi. 


M. Chazette. Je demande la parole. 
M, le président, là parole est à M. Chazetle. 


M. Chazette. J'avais cru avoir trouvé tout à l'heure le moven 
de régler cette affaire d'une manière correcte et rapide sans que 
céla nous entrainät, les uns et les autres, à faire des déclara- 
tions spéciales, Hélas, je m'aperçois que chacun, pour des rai- 
sons tout à fait légitimes d'ailleurs, veut exposer la situation 
de son département, 

Je m'étais préoccupé de présenter un premier amendement 
parce que je considérais d’abord la situation du mien. Le 
département de la Creuse vient de supporter un tel dommage 
qu'oa peut l'évaluer à plus de 100 millions de dégâts et, lorsque 
M. le secrétaire d'Etat promet d'essayer de trouver des crédits, 
je lui demande de tenir compte du fait que ceux dont il dispose 
seront insuffisants pour satisfaire tous les besoins d'une seule 
rCH10n. 

Ce qui nous préoccupe davantage est le fait qu'à la fin de 
ce débat, on s'aperçoit qu'il y a vraiment quelque chose à 
faire et, À cet égard, je suis heureux des déclarations de 
M. le secrétaire d'Etat. Il faut d'abord reprendre les dispositions 
de la loi de 1932 cencernant la caisse de solidarité agricole. 

Le groupe socialiste a déposé une nouvelle proposition 
demandant la création d'une caisse nationale des calamités 
agricoles. I n'est d’ailleurs pas le seul à s'intéresser à la créa- 
tion de cette caisse. 

Mais je dois également de à M. le ministre qu'une autre 
question nous préoccupe : celle de l’organisation de l'assurance 
contr2 la grêle et, précisément à ce point de vue, vous savez 
que les prix sont différents à quelques kilomètres de distance. 


Je pourrais, en ce qui concerne le blé, vous citer des différences 
de 1 à 3,5 p. 100 pour des risques situés à quelques kilomètres 
les uns des autres, 

Nous demandons au Gouvernement de s’employer, non seu- 
lemei.t à trouver les crédits aussi larges que possibles, cela va 








de soi, mais à faire venir au plus tôt cette question de à +: 
tion Ge la caisse des calamités agricoles et d'organiser |. 
rance contre la grêle en uniformisant les primes. 

C'est dans ces conditions que je demande au Gouvernens 
de se préoccuper de la situation des travailleurs de la terres 
durement éprouvés dans tout le pays, en organisant ous 
caisse que le parti socialiste ne cesse de réclamer et cons 
assurance contre la grêle. I1 s'agit en définitive de faire % 
dans ces circonstances le principe de la solidarité, nat 7 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je donne une nouvelle lecture de la résolution modifiée nr 1 
vote de l'amendement de M. Chazette: ni 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

« 1° A tout mettre en œuvre pour que le maximum soit f;+ 
en faveur des vigtimes des calamités publiques qui ont ravagé 
de nombreux départements français pendant l'année 1950: 

« 2° À accorder des exonérations d'impôts en faveur des 
sinistrés ; 

« 3° A organiser efficacement la lutte contre les or 
grèle avec un matériel moderne et puissant; 

« 4° A doter de moyens de fiñancement Ja caisse de sol laritg 
contre les calamités agricoles créée par la loi du 31 mars 10, 

Je mets aux voix Ja -résojulion. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président, La commission propose de rédiger ainsi le 
titre de la proposition de résolution: « Résolution tendint à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes des 
récentes calamités publiques », 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre est ainsi rédigé. 


— 10 — 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION ENTRE LA FRANCE 
ET LA REPUBLIQUE DE SAINT-MARIN 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre au jour appelle la discussion dt 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à auto 
riser le Président de la sg 7 à ratifier la convention 
générale entre la France et la République de Saint-Marin tea 
dant à coordonner l'application aux ressortissants des deux pays 
de la législation française sur la sécurité sociale et de la lex 
lation sanmarinaise sur les assurances sociales et des prestitiors 
familiales conclue le 12 juillet 1949. (N°5 330 et 435, année foi) 

Le rapport de M. Tharradin a été imprimé et distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion gén- 
rale ?.… 

Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier la convention générale entre la France et la fepi 
blique de Saint-Marin tendant à coordonner l'application aux 
ressortissants des deux pays de la législation française sur 
la sécurité sociale et de la législation sanmarinaise sur les 
assurances sociales et les allocations familiales conclue la 
12 juillet 1949. 

« Un exemplaire de ladite convention est annexé à la pit 
sente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION ENTRE LA FRANCE 
ET LE GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dt 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant |? 
résident de la République à ratifier les accords relatifs à | 
sécurité sociale intervenus le 12 novembre 1949 entre la France 


et le grand-duché de Luxembourg. (N°+ 331 et 434, année 12!) 
Le rapport de M. Tharradin a été imprimé et distribué, 

















> cdi 
personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale Ts 

Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier: 

«1° La convention générale sur la sécurité sociale; 

« 2° L'accord complémentaire à la convention générale du 
y novembre 1949 entre la France et le grand-dnché de Luxer- 
pourg sur la sécurité sociale, applicable aux travailleurs des 
mines et établissements assimilés, 
conclus le 12 novembre 1949 entre la France et le grand-duvhé 
de Luxembourg. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

Le Conseil de la République «à adoÿté.) 


ee pe 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (finances 
et affaires économiques : IT affaires économiques). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 41, distribué et, sl 
n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(A entonent.) 


ms TB 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
potre prochaine séance publique qui aura lieu jeudi 22 juin, à 
quinze heures et demie : 

Vote de la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale 
instituant dans les services de la trésorerie générale et des tré- 
sureries des invalides de La marine, des cadres permanents de 
fonctionnaires (n°* 2%6 et 405, année 1950, M. Léger, rap: or- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion du projet de loi adopté par l'Assembiée 
mitonale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonetionnement et d'investissement pour 
exercice 1950 (section air, budget annexe des constructions 
ironautiques.} (N°s 313 et 423, année 1950, M. Pellenc, rappor- 
eur 

Discussion de la question orale avee débat suivante : 

M. Jacques de Mauneou expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que le chiffre de la population scolaire fréquentant 
actuellement les établissements d'enseignement privés pri- 
maires, secondaires, supérieurs et techniques, atteint près de 
deux millions d'élèves ; 

Que les parents ont le droit de confier l'instruction et l'édu- 
cation « » leurs enfants aux établissements de leur choix et que, 
toutes les familles et tous les enfants de France doivent, en 
sunple justice, être traités sur un pied de stricte égailé, sans 
distinction de race, de religion, d'opinion ou de fortune ; 

Que les établissements d'enseignement privés, dont l'existence 
constitue ur le pays tout entier la meilleure garantie une 
véritable liberté scolaire, voient celte existence même sérieuse- 
ment menacée du fait qu'on ne peut raisonnablement attendre 
— tt moins que jamais dans la conjoncture actuelie — qu'ils 
soient financés par le; familles qui leur confient leurs enfants ; 

Lui fait observer, d'autre part, que si l'enseignement privé 
\enait à disparaître, la carence de bâtiments et de personnel 
dont souffre déjà cruellement l'enseignement publie interdirait 
à l'Etat de prendre en charge ces deux millions d'élèves sup- 
llementaires ; 

Et lui demande, en conséquence, ce que compte faire le 
Gouvernement pour aider ces familles et ces deux millions de 
Jeunes Françaif ainsi que pour assurer à leurs maitres des 
l'ailements convenables. 

Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. André Mérie expose à M. le président du conseil qu'en 
résence du rétablissement partiel et grandissant de la Hhbéra- 
lhsalion des échanges = À; par VO.E.CE, l'industrie français? 


renforce ses ententes pour faire face à la concurrence étrangère; 

Que l'entente industrielle ayant pour but d'assurer les par- 
tiges des marchés entre les groupes d'entreprises en attribuant 
à chacune d'elles un contingent de vente, 
lee prix minima 
niser un système d’entr'aide pour 


l de fixer en commun 
que chaque cc ge doit respecter, d’orga- 
es entreprises défavorisées, 
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Question fi e par M. le ] lent d el à M 
secrétaire d Elat aux atflatres « Hi] 

Discussion du projet de lopté par A 
instituant une aide financière au profit d 
où occupants, en vue de leur pri it ‘ 
dépenses di déni œerl Î | er 
1919, 314 et 418, année 19. M. de Fétice, rappor | \ 
de ia commission du travail et de la sé 

Discussion de la proposition de loi, ado} { pal \ iluee 
nationale, tendant à l'aln lion de la loi d é À L re 
tive aux membres des fanniles ivant régné en 1 1) 
et 430, année 1950, M. Kalb, rapporteur 

Discussion du projet de loi, adopté p \sserbl onale, 
portant modification de Particle 1% de Facte dit loi du 2 sep- 
tembre 1941 sur la protection de la naissance et constatation de 
la nullité de l'acte dit loi du !S décembre 1944 (n°s 237 et 349, 
année 1950, Mme Cardat, pporteu innée f le la 
commission du travail et de la sécurité sociale, M. Saint-Cvr, 
rapporteur; et, année 1959, avis de la commission de la justice 
el de lécistation f vile, CrHPAI I elle et commiers 16. \l Marcel 
Molle, rapporteur 

Disc in du projet de loi, adopté par F'Assemblée nationale, 
portant dissolution du commissariat à Ha  mobhih U es 
métaux mon ferreux (n° 228 et 433, année 1950, M. Bousch, 
rapporteur). 

I pv à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée. 

La séance est levée à vingt {rois heures.) 

Le Directeur du service de la $t: J'uphie 


du Uonseul de la Repul Hjue, 
CH. DE LA MORANDIERE, 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 15 juin 1950. 
Î j J 


Page 1684, 2° colonne: 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


A la fin du premier alinéa de celte rubrique: 

Au lieu de: « Défense nationale, budget annexe des construc- 
tions aéronautiques », 

Lire: « Défense nationale, — Air. — Budget annexe cs s<0ns- 
tructions aéronautiques ». 

Page 4685, 2° colonne, rubrique n° 8, 2° alinéa: 


Supprimer les mots: « Dans la discussion générale ». 


Page 1687, 2° colonne, % alinéa: 

Au lieu de: « M. le président. Personne ne demande plus la 
parole dans la discussion générale 7. 

« La discussion générale est close, 

« Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des chapitres du projet de loi. 

« (Le Conseil décide de passer à la discussion des chapitres.) » 


Lire: « M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 


« Nous allons examiner maintenant les chapitres du budget 
annexe des fabrications d'armement figurant à l'état B (Montant 
des dépenses) ». 











és. 
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* —— 
, « Art, &5. — Le Conseil de la République réserve chaque mois mn C 
STATUT DES REQUIS DU SERVICE DU TRAVAIL séance pour les questions orales posées par application de l'article < 
à En outre, cinq d'entre elles sont inscrées, d'office, et dans l'ordre 
Page 1712, 1" colonne, article 2, 5° alinéa, 1"° ligne: — «+ inscriplion au rôle, en tête de l'ordre du jour de chagye 
narOL. {ue 
Au lieu de: « Sont considérés comme... », « Ne peuvent être inscrites à l’ordre du jour d'une séance que Les l 
+ RE 7. uestions déposées huit jours au moins avant cette séance | 
Lire: « Sont considérées comme... » q ; dc 5 É < ; 
' ot dia « Art. 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de ] 
pop H Aln he si ol » . Q : eur 
Mème pagé, même colonne, même article, même alinéa, 4° et inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne W 
Ps - À sn. dé “os. : ; si, parole au ministre. 
&® ligne: « L'auteur de la question, ou Pun de ses collègues désigné par ut 
Au lieu de: « lois des 16 février 19423 et du 1% février 1944 » pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter strie. 
S 2 Se FF à ;, tement ses explications au cadre fixé par le terte de sa question 
Lire: « lois des 16 février 1943 et 1® février 1944 ». ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. 
Pets s: % ” « Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
j Page 1714, 1" colonne, article 5, avant-dernière et dernière sg appelée en séance publique, la question et reportée d'office à ] 
isrnie : a suite du rôle. 
; ; ti : ue « Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
Au lieu de: « victimes de guerre... », l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle qui. 
Lire: « victimes civiles de guerre... ». vent être appelées des questions orales ». 
Même page, même colonne, article 6 bis (nouveau), 1° ligne: 
Au lieu de: « Art. G bis (nouveau) », 146, — 20 juin 1950. — M. Jacques Debü-Bridel attire l'attention | 
Lire: « Art. 6 bis » de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation faite 4. | 
tot) che rant les mois de vacances, aux étudiants demeurant à la cité un 


Page 1716, 1" solonne, 9° alinéa, avant la rubrique n° .14: 

Rédiger ainsi cet alinéa: « Proposition de loi rétablissant Je 
statut des requis pour le service du travail obligatoire en Alle- 
uagrnie », 

STATUT DU  RÉFRACTAIRE 

Page 1717, 2° colonne, article 2, 1" ligne: 

Au lieu de: « Sont considérés comme... », 

Lire: « Sont considérées comme... ». 


Mème page, même colonne, article 2 bis, {°° Jigne: 


Au lieu de: «Art. 2 bis. — Sont également considérés 
comme... », 
Lire: « Art, 2 bis (nouveau), — Sont également considérées 


comme... », 

Même page, même colonne, même article, 3° alinéa, 2° et 
3 ligne : 

Au lieu de: « 
dans. », 

Lire: « elles couraient le risque d'être incorportes dans... », 


ils couraient le risque d’être incorporés 





Errata 
au comple rendu in extenso de la séance 
du vendredi 16 juin 1950. 
[ — Page 174%, 1° colonne, rubrique n° 7, a) 2° alinéa: 
Au lieu de: « discussion générale », 
Lire: « discussion », 
b) 5° alinéa: 
Supprimer les mots: « Dins la discussion générale », 


LR Page 1753, 2 colonne, à la fin de Ja rubrique n° 7: 
Remplacer les mots: « Personne ne demande plus Ja 
parole te 
« Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
« (Le Conseil de la République a adopté.) » 
Par les mots: « Nous avons terminé l'examen des chapitres du 
budget militaire de la France d'outre-mer. » 





PPPPPPSPPPR PPPPPPPPPPPPPPPIPIR 





QUESTIONS ORALES 
REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 JUIN 1950 


Applicalion des arlicles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 84. — Tout sénateur qui désire poser une queslion orale au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. TE 

« Les questions orales doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés: sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul Sénateur, 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et 
à mesure de leur dépôt, 


versilaire, auxquels il est demandé un tarif égal à celui en vigueur 
pour les élrangers accueillis en été par la cité, alors que de nom 
reux étudiants doivent rester à Paris en raison de leurs examens, 
coucours, etc,; et demande s’il ne serait pas possible d'intervenir 
d'urgence auprès du conseil d'administration de la cité univer-itaire 
pour que les étudiants continuent, pendant les Mois d'été, à béné. 
ticier du même tar'f que pendant les mois scolaires. 


(i 


147. — 20 juin 1950. — M. Marcel Plaisant demande à M. le minis. 
tre de l’agriculture après avoir pris connaissance des statistiques 
émanant du Gouvernement espagnol pour l’année 1919 et qui réve. 
lent une exportation hors de ce pays d’une quantité de 49.113 hecto 
litres d'un breuvage dénommé « Cognac » alors que pour la même 
année l'exportation de Cognac de la France s'élève à 61.700 hec{o. 
litres, quel'es mesures il compte prendre pour inviter le Gouverne- 
ment espagnol à respecter l’arrangement international de Madrid du 
{4 avril 1891, revisé à Londres le 2 juin 1934, concernant la répres. 
sion des fausses indications de provenance et la protection des appel. 
lations d'origine, dont l'Espagne fut et demeure l'un des premiers 
signata’ res, et qui stipule à son article 4 que les appellations géné. 
rales de provenance des produits vinicoles re prendront jamais un 
caraclère générique. 





o-e + 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESILENCE DE LA REPUBLIQUE 
LE 20 JUIN 1950 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus : 

« Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite a 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées e1 ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un Seul 
sénateur et à un seul ministre. » 

« Art, S3. — Les questions écriles sont publiées à da suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées, 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un Mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans l°5 
délais prévus ri-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répoadu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseil de la République.) 














Présidence du conseil. 
Nos 1531 Marc Rucart; 1580 Jean Coupigny, 
Affaires étrangères. 
Nos 1660 Luc Durand-Revil'e; 1661 André Lassagne. 








LCmMe 


in. 
PNA. 
1 du 
nres, 
ppel. 
LLerg 
né. 


ÿ un 


AL 
Syrie 


ne 
1PTS 
seul 


du 


lon, 


que 
nel, 
blé 


der 


les 
eu? 
ate 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 JUIN 19%0 1813 





Agriculture. 


Nos fût Jacques Debü-Bridel; 1591 Gaston Chazette; 1718 Henry 


assaillit; 1731 tené Radius; 1790 Antoine Courrière, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
No {751 Fernand Auberger. 


Défense nationale. 
Nos 1736 André Plait ; 1737 Joseph Voyant ; 1776 Joseph-Marie 
Leccla, 
Finances et affaires économiques. 


Nes 767 Charles-Cros; 810 André Dulin; 1158 René Depreux, 

Nos 208 Max Mathieu; 274 Henri Rochereau; 350 Pierre Vitter; 
9 Pierre de la Gontrie; 453 Luc Durand-Reville: 559 Michel Debré; 
és René Depreux; 652 Arthur Marchant; 694 Maurice Pic; 721 Jac- 
ques Gadoin ; 797 Paul Baratgin; S41 René Coty; 842 Henri Roche- 
eau: 813 Jacques Gadoin; 889 Pierre Boudet; 890 Pierre Boudet; 
890 Gabriel Tellier; 1082 Paul Baratgin; 1109 André Lassagne; 1112 
Altred Westphal; 1130 René Coty; 1132 Jules Pouget; 1180 Fernand 
Verdeille; 4269 Auguste Pinton; 1283 Etienne Rabouin: 1305 Fernand 
Auberger; 1310 Auguste Pinton; 1351 Jean Berthaud; 1369 Marie- 
Hélène Cardot ; 1370 Jean Clavier; 1375 Fernand Verdeille; 1383 Emile 
Durieux; 1393 Edgar Tailhades; 1398 Jean Grassard: 1402 Franck- 
Chante; 1422 Bernard Lafay; 1433 Omer Capelle; 1434 Franck-Chante ; 
yo Camille Heline; 1471 Max Mathieu; 1179 Gaston Chazette; 1498 
Marcelle Devaud; 1199 Maurice Walker; 1500 Maurice Walker; 
417 Jean Saint-Cyr, 1529 Jacques de Mendilte; 1539 Alfred West- 
hat: 1267 Jacques Boisrond ; 1594 René Cassagne ; 1595 Luc Durand- 
keville: 1615 Raymond Dronne: 1616 Yves Jaouen: 1628 Bernard 
Chochoy:; 1620 Maurice Pic; 1638 Jean Grassard; 1668 André Las- 
sagne; 1672 Edgard Tailhades; 1673 Edgard Taïlhades; 167% Michel 
Ver; 1697 Marcel Boulangé ; 1698 Jacques Gadouin ; 1699 Yves 
Jaouen; 1703 Edgard Tailhades: 170% Antoine Vourc'h; 1723 Jac- 
ques Debüû-Bridel : 1738 Roger Carcassonne ; 1739 Roger Carcas- 
sonne : 1710 Léon Jozeau - Marigné ; 1711 Georges Laffargue ; 
4513 Edgard Tailhades ; 1744 Antoine Vourc'h ; 1753 Pierre 
Couinaud; 1754 Pierre Couinaud; 1755 Pierre Couinaud; 1736 Pierre 
Couinaud; 1757 Pierre Couinaud: 1758 Pierre Couinaud; 17:59 Pierre 
Couinaud: 41760 Pierre Couinand; 1761 Jean Durand; 1763 Marcei 
Molle: 1764 Auguste Pinton: 1765 Alex Roubert; 1778 Jean Bertaud; 
47:9 Jean Doussot; 1780 Emile Durieux; 1781 Maurice Walker, 


FINANCES 


N° 16114 Luc Durand-Reville, 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


N° 1634 Jcan Grassard, 


Fonction publique. 


N° 1782 Sylvain Charles-Cros, 


France d'outre-mer. 


= 


Nos 1233 Luc Durand-Reville ; 14542 Michel Randria; 1175 Jean Gras- 
sard; 1725 Sylvain Charles-Cros; 1766 Sylvain Char'es-Cros; 1767 Syl- 
vain Caarles-Cros; 1768 Sylvain Charles-Cros; 1769 Sylvain Charles- 
Cros; 1770 Sylvain Charles-Cros; 1771 Sylvain Charles-Cros:; 1783 Svl- 
vain Charles-Cros ; 1784 Luc Durand-Reville; 1785 Luc Durand-Reville; 
4786 Raphaël Saller. 


Intérieur. 

Nos 1584 Victor Chatenay; 1676 Albert Denvers. 

Justice. 

N° 1554 Raymond Dronne, 

Reconstruction et urbanisme. 

Nes 1683 Jacqueline Thome-Patenôtre: 1714 Joseph-Marie Leccia; 
4715 Antoine Vourc'h: 1729 Jean Durand; 1718 Camille Heline; 1772 
Pierre Couinaud; 1789 Joseph Lecacheux,. 

Santé publique et population, 

Nos 1201 Jacques Delalande; 1684 Abel-Durand, 


Travail et sécurité sociale, 


Le 1516 Marcel Champeix; 1773 Frédéric Cayrou; 1790 René Cas- 
agne, 


Travaux publics, transports et tourisme, 
N° 1618 Henri Rochcrau. 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1901. — 20 juin 1950 — M, Jacques Destrée dermanlde à M, te 


ministre des finances et des affaires économiques le63 rai:ons pour 
lesquelles les feuilles d’ave rlissement des contribulions ne font plus 
apparaiire, comme antérieurement à 1939, la part rev | sur Je 
produit de l'imposition à chacune des colleclivités bénéficiaires (Etat, 
département, commune et s'il nenvisage pas le retour à une 


méthode qui s 


l'activité de leurs représentants aux assemblées parlementaires et 


ule permet aux contribuables de juger avec exactitude 


ñ 
IUCuIeS, 





1902. — 20 jù1 : 1950. — M, Georges Pernot demaikle à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelle est, au regax 
de la Kgisiation relative à la péréquation des pensions, la situation 
d'un ancien fonctionnaire tilulaire d'une pension d'ancienneté qui 
depuis sa mise à la retraite, occupe un emploi publie rétribué 


2° de quelle somme est majoré le plafond établi par les lois er 
vigueur, lorsque le titulaire de la pension d'anciennelé a é'exé plu 
Sieurs enfants jusqu'à l'âge de seize ans ou lorsqu'il a encore plu- 
sieurs enfants à charge. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1903. — 20 juin 1950. — M. Luc Durand-Reville demarde à M. 1e 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° si le G.N.A P.0. ext elfec 
tivement entré en liquidation depuis le 31 mai 1950, date à laquelle 
il avait été prorogé par l'arrêté du 29 décembre 1919; ze quelle es 
la situation comptable de ce groupement à celte date, Inaiquant 
notamment les pertes résultant de la liquidation des <tocks encore 
détenus, en particulier en ce qut concerne le lin; 3° je bilan détaillé 
par année depuis 1945 jusqu’au 31 mai 1950 de la caisse de compen 
sation et de péréquation des produits oléagineux faisant ressortir, 
par produit, les parties versantes et les parties prenantes: 4° Jes 
recettes effectuées, par produit, au titre de la taxe, de 9 francs au 
kilo d'huile prévue par l'arrêté du 29 décembre 1949; 5° le bilan du 
comple « lin », et s'il est exact que ce compile se solde par un 
déficit d'au moins 2 milliards 500 millions. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
1904. -— 90 juin 1950. — M. Abel-Durand demande à M. le ministre 


de la reconstruction et de l'urbanisme quel est le montant minou 
et maximum du capital d'une société de crédit immobilier. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1905. — 20 juin 1950. — M. Abel-Durand eipose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu une société à responsabilité lint- 
tée, au capilal de 100.000 francs 100 parts de 1.00) francs) constituée 
entre une femine mariée, commune en biens, tilulaire de ‘# parts, 
et un tiers (19 parts), a pour gérant le mari, et lui demande si, au 
titre de gérant, sans part, et appointé, il peut prétendre au bénéfice 
des prestations de la sécurité sociale et des prestations familiales, 
ou si l’on doit considérer la communauté comme titulaire des 90 parts, 
ce qui aurait pour résullat d'assimiler le mari aux gérants majort- 
taires. 





1906. — 20 juin 19:0, — M. Joseph Lasalarié demande à M. le minis 
tre du travail et de la sécurité sociale pour quels molils les tréso- 
riers-payeurs £énéraux et les percepteurs ne règlent pas, en Cas de 
décès du titulaire de l’allocalion temporaire, les arrérages de ladite 
allocation courus jusqu'au jour du décès comme Ja jugé la cour 
de cassation dans son arrêt rendu le 7 juilet 1949, chambre civile, 
section sociale ‘affaire sécurité sociale de Marseille contre héritiers 
Ughetto). 





++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


587. — M. Jules Gasser pose à M. le ministre de l’agriculture que 
deux avis destinés aux jimporlateurs d’oranges ont été publiés au 
Journal officiel du 7 avril 1949, se rapportant: le premier à 45.000 
tonnes d'oranges sur le deuxième contingent de 60.000 tonnes et je 
deuxième sur le solde de ce contingent, soit 15.000 tonnes; que Ja 
quantité réservée aux importateurs professionnels doit être souscrite 
par licences maximum de 1.000 tonnes, accompagnées avant le dé- 
pôt de la licence. d'un cautionnement de 10 p. 100 de la valeur, soit 








1814 CONSEIL DE LA 


——————mg 


REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 JUIN 1950 





Cinq millions; qu’en outre, les importateurs doivent charger exclusi- 
vement par voie marilime; que dans le deuxième avis, les membres 
du « secteur-émoin » n’ont aucune obligation de souscrire aucun 
cnæ&gement ferme, ni de déposer aucune garantie. De plus, its sont 
auborisés à importer les marchandises par foutes voies maritimes ou 
terrestres; qu'enfin, leurs licenecs seront satisfaites immédiatement; 
que le régiine parait injusle et même illégal, étant donné qu'un sec- 
teur-iémoin » n'est pas nécessaire, puisque les prix sont laxés dans 
tous les départements français et que le « secteur-temoin » vend au 
mème prix que les autres importateurs que le « secteur-témoin » ne 


Jeurs bénéfices aux consommateurs puisqu'il comprend des organisa- 
lions à succursales mulliples: casine de Saint-Etienne, Rémois, éta- 
.biis-ciments Goulel-Turpin, ete. et des maisons comme Damoy et 
Felix Polin; qu'’enfin, la cocpérative des fruitiers détaillants a été 


ineluse du fait de ses licences directes, des trois marges d'importa- 
lcurs, des grossistes et @es détaillants, et demande quels sont les 
motifs qui ont conduits ses services à prendre de telles mesures. 
(Question du 25 avril 1949. 


Réponse, Les opéralians d'importation d'oranges en provenance 
d'Espasne effectuées suivant avis aux importateurs des 7 et S avril 
1949, se sout dérouiées, à l'époque, sous 1e contrôle des services du 
haut nraissariat au ratvilaillement. Au cours de la précédente 
tranche d'imporlalion de ces marchandises, un grand nombre de 
bénéficiaires de iicences n'avaient réalisé que de faibles tonnages 
d'importation, en raison de l'insuffisance du profit escompté. En 
conséquence, afin de ne pas s’exposer à créer de nouvelles difficul- 
tés avec le Gouvernement espagnol, difficultés occasionnées par la 
Don réalisation des conventions de l'accord commercial, ik avait été 
décidé d'exiger de chäque imporlateur le dépôt d'une caution; cette 
caulion ne pouvail être libérée qu'après Fapuration de la licence 
d'importation. Cette obligation n'avait pas de raison d'être, en ce 
qui concerne les importations effectuées par le secteur dit témoin, 
ce déruier ayant loujours réalisé en totalité les demandes de licences 
d'importation qu'il avail présentées lors des précédentes opérations. 
En raison de la faible capacilé des chemins de fer espagnols, il 
avait nécessité de prévoir deux modes d'acheminement et obligation, 
d'une part de réserver la voie maritime au contingent le plus impor- 
tant, d'autre part, le placer lous les importateurs isolés sur un pied 
d'égalité. I est, de plus, nécessaire de signaler que la désignation 
des organismes du « secteur-lémoin » avait été arrêtées à Foccasion 
d'importations de produits autres que les oranges — en fonction d'un 
cerlain nombre de critères, dont le principal était celui de la garan- 
tie de régularité des opérations de distribution, — Si, effectivement, 
cerlains C2 ces organismes semblent avoir eu la possibilité de con- 
server le bénéfice de trois marges commerciales cumulées, rien ne 
permet de supposer — et le cas a été vérifié en plusieurs occasions — 
que des ventes aux consommateurs n'ont pas été effectuées au-des- 
Sous des prix taxés, ces derniers n'avant toujours constitué qu’un 
Hiuxhoum dont ke dépassernent était interdit. 


ee ——— 


FONCTION PUBLIQUE 


1520. — M. André Cornu expoce à M. le ministre d'Etat chargé 
de la fonction pualique et de la réforme administrative qu'aux termes 
du décret n° %i-34 du 53 mars 190, les chels de bureau du minis- 
tère de l'intérieur, même sous-directeurs, relraités avec le titre de 
direcleur honoraire, sont, pour la revision de leur pension, assimilés 
aux chefs de division de prélecture ou aux agents supérieurs, Ccalé- 
gorie où n ont pas été intégrés ni chefs, ni sous-chefs de bureau en 
activité du ministère de l'intérieur, et demande: 1° si cette assimi- 
lation arbitraire ne parait pas constituer à l'égard des intéressés une 
injustice diminuant la fonction; 2e pourquoi ces anciens fenction- 
naires, qui ont la même origine administrative et occupé honorable- 
ment les mêmes emplois que leurs celègues restés en fonctions et 
nominés adininistraleurs civils, ne sont pas, comme eux, classés 
dans la même catégorie au titre de retraités; 3° quelles sont les 
mesures qu'il envisage pour réparer cette injustice qui lèse les inté- 
ressés aussi bien du paint de vue pécuniaire que meral; signale en 
outre qu'il a déjà posé cette question à M. le ministre de l’intérieur 
et que dans sa réponse parve au Journal officiel du 16 mai 1950 ce 
dernier fui à fait connaître que cette question ne le concernait pas 
et relevait de Ja compétence du ministre d'Etat chargé de la fonction 
publique. (Question du 30 rai 1950.) 


Réponse. — Le décret no 50-301 du 13 mars 1950 a été pris pour 
définir, dans les conditions prescrites par les articles 17 et 61 de 
la loi n° 48-1420 du 20 septembre 1948, les catégories d'emplois exis- 
lants auxquels devaient être assimilés, en vue de la péréquation des 
pensions, les emplois disparus de Faneten cadre supérieur de l'en- 
Seible des swdmministrations centrales, supprimés en exécution du 
décret me 45-2414 du 18 octobre 1945. Si l'assimilation des grades 
disparus de rédacteur et sous-chef de bureau aux emplois actuels 
d'agent supérieur de 3e classe et % classe n'a pratiquement pas sou- 
levé de difficulté, par contre, la question s'est posée de Savoir 
auquel des grades existants d'agent supérieur de 1re classe ou d’ad- 
ministrateur civi: de {re classe, il convenait d'assimiler les chefs 
de bureau retraités de l'ancien cadre supérieur, dont cerlains en 
quelques administrations, eu égard à l'importance des postes qui 
leur avaient été confiés au temps de leur activité, avaient reçu, 
sans toutefois en percevoir les émoluments, le titre de sous-directeur. 
li eût été excessif assurément, en les assimilant uniformément aux 
administrateurs de fr classe, de les traiter plus favorablement que 
leurs collègues demeurés en activité au moment de la réforme du 


cadre, puisque aussi bien d'une part, tous les chefs de bureau en 
fonctions au fer janvier 1946 n'ont pas été intégrés dans le corps 





des administrateurs civils, et que, d’autre part, ceux d'er re 
qui ont bénéficié de cette intégration, n'ont eu accès alu: s 


grade d'administrateur civil de 2 classe et à l'échelon de 
comporiant un traitement équivalent à celui qu'ils percevai 
tant que chef de bureau, de telle sorte que ceux d'entre Ver. 
ont élé admis à la retraite postérieurement à leur intégra! 

le corps des administrateurs civils, ne perceivent actu 
qu'une pension de retraité basée sur le traitement attacl 

2e classe de ce grade. En sens inverse, il eût été inéquitable 4,4 
miler tous les anciens chefs de bureau retraités, dont un 2,4 
nombre ont servi avec beïrcoup de distinclier, et notarmni 
ayant obtenu le titre de sous-directeur, au grade nouveau 
supérieur de fre classe, attribué à des agents dont les tr a 
carrière ou la manière de servir n’ont pas été, lors des 0; 
d'intégration, jugés suffisants pour les faire admettre dans 

des administrateurs civils. Comme, d'autre part, il ne pour 
envisasé d'appliquer à des agents retraités, parfois même déc, 
‘pension de reversion)}, un procédé de sélection inspiré 4 
dont il avait été fait usage pour les fonctionnaires en acli e 
décret précité du 13 mars 19%, approuvé par le eonseil d'Etat 
(commission de la fonction publique} en séance du 28 décembre 19:0 
a décidé de les assimiler, dès lors qu'ils justifiaient à l' 6h 
supérieur de leur grade d’une ancienneté au moins égale à deux 
années et demie aux chefs de division hors elasse de préfecture 
auxquels ils étaient déjà assimilés du point de vue de leur traite. 
ment d’aelivité avant l'intervention de la réforme des admini:! 
centrales, et dont Findice 550 est également distant de ceux affecté, 
respectivement aux échelons les plus élevés d'agents supérieurs de 
re elasse (500) et d’administrateurs civils de fre classe (600. L'asi. 
milation prononcée n'est donc ni arbitraire, ni inéquitable, el il », 
peut être envisagé de la modifier en quoi que ce soit dans le cas 
particulier des anciens fonctionnaires du déparlement de Li 
rieur. 


i 
erit 
k 





INTER'EUR 


1787. — M. Marcel Boulangé demande à M. le ministre de l'inté. 
rieur: 1° quel est le nombre des fonctionnaires suivants actuelle. 
ment en fonction: a) contrôleurs généraux de la sûrelé naliorale; 
b) commissaires divisionnaires de la sûreté nationale; €) comm 
saires principaux de la sûrelé nationale; 2° dans chaeune de ces 
trois catégories, quel est le nombre de fonctionnaires mommis en 
dehors des règles d'avancement prévues par Je décret du 3 juin fi, 
non abrogé, et dont la validité reste tacitement prorogée du 
l'attente des nouveaux statuts de la sûreté nationale; parm 
fonctionnaires, combien ont été nommés: a) au titre de ja - 
tance ou de la déportation; b) à d'autres titres. (Question du 
16 mai 1950.) 


Réponse, — 4° Les renseignemenst demandés par l'honorable jar- 
lémentaire figurent dans les tableaux ci-dessous: 



































a = 
=] Q = 
E £ + À 4 
& 8 mm S 3 
a | | 3 
mé 
Nombre de contrôleurs généraux de Ja 
sûreté nationle..........sssccseause 43 & 2 19 
Nombre de commissaires divisionnai- 
res de la sûreté nalionale......,...... 72 2 5 14 
Nombre de commissaires principaux de , 
la sûreté nationale....scssoscosoousos.) SA 21 2 064 
— 








20 Dans chacune de ces trois catégories, le nombre de fonction 
naires nommés en dehors des règles d'avancement prévues par le 
décret du 3 juin 1941, sont les suivants: Au titre de la Résistance où 
de la déportation: 1° Contrôleurs généraux, 12; 2° commissaires divi- 
sionnaires, 30; 3° commissaires principaux, 412 (en vertu du décret 
du 27 novembre 1954 et de l'ordonnance du 15 juin 1945), Tou: les 
autres fonctionnaires ont été nommés normalement selon les règles 
statutaires qui les régissent (décret du 3 juin 1941). 





1788. — M. Abel Durand demande à M. le ministre de l’intérieur 
quels ont été, pour l'année 1949: 4° le montant global des budifts 
départementaux et des budgets communaux (à défaut du montant 
des dépenses qui est supposé ne pas étre encore complètement 
connu); 2° le montant des recettes perçues respectivement par l°- 
départements et les communes au titre des: a) impôts direct 
b) taxe locale additionnelle à la taxe sur les transactions; €) autr°s 
taxes. (Question du 16 mai 195#:} 
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Réponse. — 1° Volume des budgets en millions de francs: a) dépar- 
tementaux (budgets primitifs 1949), 180.480; b) communaux tévalua- 
tiol 940.000; 2° produit des impositions {en millions de francs): 


= | 
: DÉPAR- 
TEMENTS 








COMMUNES 





A. — Impôts directs. — 
} 
Cet mes num es | 56.213 11.112 
Taxes AP srecrnrernte rerenn| 2.829 |} 95.761 
| 8,912 66.879 
B. — Taxe locale. j 
peliquats perçus au titre 0 AB sscsoces : 1.144 |! 18.551 
L re AR | 
Al tions directes aux collectivités du lieu! | 
a rception (1) s. | 41668 ! 0 151 
de per ! i Ujessrsssssstsss covessneecss | QUES . 
ESS e 
| 12.770 67.70? 
C. — Autres lares. dé 
l 
xence municipale sur les débits de boissons. { » 1.356 
surtaxe municipale Sur les eaux minérales. 5 183 
taxe sur les locaux loués en garni........... 40 701 
Taxe locale d'abatage. ......sscosscososooperee » D) 
Taxe sur es: SDeCIACIPS...... ns sossocesstass | » 5.325 
Taxe locale additionnelle aux droits d'enre- 
vistrement sur les mutations à titre oné- 
PT à PTE TE PP AE PRET Ter TR .228 2,604 
Taxe sur le chauffage et l'éclairage (évalua- 
5.008 | 14.040) 
Total des receltes fiscales (2)........, 11.220 | 148.581 








{) Une somme de 15.97 millions est en outre affectée au verse- 
mit des attributions compensatrices de perles de recelles et au 
fouds nalionai de péréqualion dans les condilions prévues par les 
articles 251 et 299 du décret du 9 décembre 19148. 

Non compris les taxes de faible importance qui sont perçues 
par les collectivités elles-mêmes, sur le rendement desquelles le 
uinistère de l’intérieur ne possède aucun renseignement. 








1824. — M, Antoine Avinin demande à M. le ministre de l'intérieur 
combien de conseils municipaux, élus em 1947, sous le signe de la 
représentation proportionnelle, ont été dissous entre le 1° janvier 1918 
et le fer juin 1950, soit en 29 mois; lui demande par surcroit et dans 
les mêmes Jocalités et dans le même laps de temps, combien de ces 
nseiis municipaux élus sou le signe du scrutin majorilaire, avaient 
été dissous: 1° entre 1908 et 1910; 2° entre 1928 et 1930. (Question 
du 30 mai 1950.) 


Réponse, — 10 Le nombre des conseils municipaux élus à ja repré- 
senlation proportionnelle et qui ont été dissous entre le fer jan- 
vier 1938 et Je 14° juin 1950 est de 26 (le nombre des communes 
soumises à la représentalion proportionnelle, c'est-à-dire les comimu- 
nes de 9,000 habitants et plus et les communes de Ja Seine, est de 
466); 20 entre le 4er janvier 1908 et le 4er juin 1910 il n’y a eu que 
trois cas de dissolution de conseils municipaux concernant des 
communes où joue actuellement ia représentation proportionneile ; 
90 entre le 1er janvier 1928 et le fer juin 1920 il n’y eut aucun cas 
de dissolution concernant les communes de cette catégorie. Pour 
être complet, il convient d'ajouter qu'entre le 1er janvier 1948 et 
le fer juin 1950, dans 9 communes soumises à la représentation 
proportionnelle, il a été procédé ae plein droit, sans qu'un décret de 
dissolution intervienne, au renouvellement général du conseil muni- 
Cipal par suite de démissions successives réduisant l'effectif de 
l'assemb'ée à la moitié de ses membres (art, 7 de la loi du 5 sep- 
lermnbre 1947). 





RECONSTRUCTION ET URBAN:SME 


1680. _ M. Yves Jaouen signale à M. le ministre de ia recons- 
lruction et de l'urbanisme que la circulaire n° 49-151 du 17 décem- 
bre 1949 stipule, paragraphe 3, troisième alinéa, qu'en principe les 
P'ogrames d’habilationg à bon marché daivent comporter au moins 
cent logements; que cette obligation paraît inconciliable avec la 
nécessilé absolue de construire dans des localités moyennes des 
groupes de vingt à soixante logements; et demande si l’on doit en 
déduire que désormais l'application de la Kgislation sur les habita- 
lions à bon marché est réservée aux grands centres ou aux pro- 
élammes trop vastes que mettraient en route des villes moyennes 











et que les villes moyennes ayant une population 1! ile, 
mi-urbaine se trouvent exclues de l'application de la législation sur 
les habitations à bon marché; et dans quelle mesur rculaire 
ministérielle peut ainsi faire échee à la loi du 5 décembre 19% et 
à celle du 3 ptembre 1945. {Question du 2? RUE 

R« M st _ | “ l } la eo il ' 17 À a 
1949, mentionnée dans la ( nt ep j | par 
mentaire, tend à inviter es d'habi nl hé à 
présenter des ! rainin t la i d'un as 
grand nombre de ments (100 au m Ù la r« 1 
tion d pr | s't « cor 8 
finar tte ques, Cette n vise À 
faco] | sible les rt | dont dis de | 
r ruction € ie r as « ire du 
plan | \agement f it de I ! 
de truction étudiés € lé s de n pro 
pres aux unilés « | es pà | 
d ninée, E s'il I it da ( fl Ï 
SUIY pour of ir À iu de la of À 
Jeu des règles de la normalisation et l'avantage que | ire la r 
lisation de programmes importants. Les besoins d petites localités 
né seront pas pour à nt méconnus; ils s'intégreront, dans toute 
la mesure du possible, dans des programmes d'ensemble Enfin, cette 
règle sera appli juee à Ip} fin de ne pas écar du béné! 
de la législation sur les habitations à bon marché les initiatives is 
lées dont l'intérêt se nr erait indiscutable et a ne pourraient 
pas, néanmoins, être ichées à un programme d't imble répoi 
dant aux conditions de la circulaire du 17 décembre 14919, En tout 
état de cause, ce texte n'est pas applicable, en raison même de leur 
nature, aux opérations d'a sion à la petite propriété, réalisées 
soit avec le concours des sociélés de crédit immobilier, soit avec 
celui des sociétés coopéralives d'hahitalions à bon marché, Avant la 
guerre, c’est plus particulièrement dans le cadre de l'accession à la 
petite propriété que la législation sur les habitations à hon marché à 
permis la construction de lozen s dans les pelites agglormérations, 
Or, celle modalité répond à une aspiration profonde du tempéram- 
ment national et est appelée à un dévelopement accru en raison, 


notamment, du fait qu 


est entrée de plus en 
craindre que les localil 
financière de l'Etat ( 
bon marché. 
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ANNEXES 





e la copropriété divise d'immeubles collectifs 
us dans les mœurs, Il n'y a donc pas Jieu de 
s ru! soient exclues du bénéfice de l’aide 

de la réalisation d'habitations 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 20 juin 1950. 


Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 167) 


Mile Mireille Dumont à la prop lion de rés 


lulion déposée par M. Jules Pouget en conclusion du débat ur £a 
I 


/ 


question orale relatir 


Nombre des vol 


Maäjorilé absoli 


Pour l'ado 


Conti 


Le Conseil de la Ré] 


MM. 
Berlioz. 
Biaka Boda 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
David ‘l#on),. 
Demus. 

M. 
Abel-burgnd. 
Ajric. 


André ‘Louls), 
Aubé tobert). 
Avinin 
Baratzin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne, 
Bataille. 


eo u iourisrne, 


Rad une vuoeiipeens DR 

rsssises dédie édito tisire ti 
loplior do odises . 9 
ésodiites 222 


ublique n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Mlle Dumont (Mireille),/Haïdara (Mahamane). 
| #ou'h1es-du-Rhône. |Marrane. 
Mme Dumont'Yvonne),! Martel (Henri). 

Seine. Mostefai (El Hadi). 
Dupie Pelit (Général), 
Dutoit Primet. 

Francecrhi. Mme Roche (Marie), 
[Mme Girauit. ISouquière. 


Ont voté contre : 








Beauvais. Borgeaud. 

| Bernard (Georges). Boudet (Pierre), 
Bertaud. Bouqueret, 
Berthoin (Jean). | Bourges. 
Biatarana. bousch, 
Boisrond. Breton. 
Boivin-Champeaux. Brizard, 
Bolifraud. Brousse (Martial), 
Bonnefous (Ray- Brune (Charles), 

mon). Brunet (Louis), 

Bordeneuve, Capelle, 
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Delfortrie ré. [Reynouara. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme. 
beorme (Claudius ouverey. [Re be é (Paul). ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Hielthil , Roc reau. Æ 
bepreux (René) (Rozier D œ 
Mine Devaud. {Romani. — 
bia (Marnadou). |Rotinat ; 
Diethelin Andre y | R1 lin (François). 
Djaruah A) Lé (Robert). IR! upied. SCRUTIN (N° 168) 
Doussot (Jea Lelant [Saïah (Menouar). | 
Dbriant Le Léannec (Saint-Cyr. Sur la prise en considération du contre-projet (n° 21) Opposé po 
Dronneé Lemaitre (Claude) (Saller M, Primet à la proposition de résolution tendant à venir en aide 
Dubois (Re sure Lieutaud. |Sarrie n. aux viclimes de calamités, 
buchet (Roger Lione!-Pélerin. lse hieiter (François), 
putin à a Liotar d. [Sc +. ru Le Nombre des votants....,......., dede DR 
\utmas (Francois Ataise, [SCIATEer, AT. 
Des 2 d (Je ol] 44 es |Séns Majorité absolue......... nono dren stress «+ 152 
Durand-Re vi: Loi<on ISerrrure. hé 
4 dan ot adoption. .....e ss nonson ve 
Mme Ebo! 16, Longcharnbon. (sid-Cara {Chérif). dre puon 20 
Fstève Madelin (Michel, [Si gué (Nouhoum). CONTE 0: sets sniétesihessvve CR 
lélivce (de). Maire !Georzges). | Sis sbane (Chérif). 
Fléchet. Manent. [Teisseire Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
Fleury Marchant. Ternvnck,. 
Fouques-Dupar Marcilhacy ITharradin. 
Fournier (Bénigne) Maroger (Jean). [Torrès S (Her Ont voté pour: 
Côte-d'Or Jacques Mastleau. [Toto be. 
Fourrier (Gastol Mathieu. ii né Mile Dumont {Mireille}, |Haïdara (Mahan f, 
Nizer Maupeou (de). Val'e Jules). MM. »ouches ; é R 
CCE und) Maurice (Georges) Vaclo! CPE Bouches-du-Rhône, ‘|Marrane 
FRE ER mn 1 de ni [Vartot. eriioz. Mme Dumont Martel ‘Henri 
ques Ga enditle (06). me Vialle (Jane) Biaka Boda (Yvonne), Seine. Mostefai (EI-Ha 
Gaspard + Re [A Nc dr 7 Calonne (Nestor). Dupic Petit {Général 
Gasser Mo … ircel). ns l. Chaintron Dutoit. Primet 
Gatninz on Cao ilter, (PIETT( David (Léon). Franceschi. Mme Roche (M 


Gaulle (Pierre de), 
Gautier {Julien), 
Giacomoni, 
Giauque. 


Gilbert Jules. 
Gondjout 
Houvan Jean de). 


Graria (Lucien de). 





tr em bert (de). 
Montuilé (Laillet de) 


Morel (Charles). 
Muscatelli. 
Novat 

Olivier (Jules) 


Ou Rabah (Abdel- 


madjid). 


Vourc'h. 
Voyant 


Walker (Maurice). 


Webhrincs 
Westphal. 
Yver (Michel), 





|Zafivrahova. 
IZusey. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Assailhit 

Auberger, 

Aubert. 
hardonnèche (de) 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Boulangé, 

Bozzi 
Rrettes 
Mine Brossolette 
berte Pierre), 
Canivez. 
Carcassonne, 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chazette. 
Chochoy, 
Courrière, 
Darmanthé. 
Dassaud. 


(Gi 





Denvers, 

LDescomps 
Emile). « 

Diop (Ousmane Socé). 

Doucouré (Amadou). 

Durie <e 

Ferrac« 

Feri "2 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Geoffroy (Jean). 

Grégory. 

Gustave, 

Hauriou, 

Laforgue (Louis), 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié, 

Léonetti, 

Maïecot. 

Marty (Picrre). 

Masson (Ilippolyte). 


(Paui- 


|M'Bodje (Mamadou). 
|Meric 

Minvielle. # 
Moutet (Marius). 
Naveau, 

N'Joya (Arouna), 
Okala (Charles), 
Paget (Alfred). 
Patient. 

Pauly. 

Péridier 

Pic. 

Pujol. 

Roubert (Alex), 
Roux (Emile), 
Siaut. 

Soldani. 

southon. 
Symphor. 

Tailhade (Edgard), 
Vanrullen. 
Verdeille.. 





N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Arimengand, 
Ba (Oumar). 


Labrousse (François). 


Lemaire (Marcel). 


Malonga (Jean). 


Tamzali (Abdennour). 





Derusois 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 
Assaillit. 

Aubé (Robert). 
Auberger, 

Aubert. 

Avinin., 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche ide). 


Barre t{Ilenri\, Seine. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 


Beauvais. 

Bène ‘Jean). 
Bernard (Georges). 
Bertaud 
Berthoin 
Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 


(Jean). 


Bonnefous (Raymond). 


PBordeneuve. 
Rorgeaud 
Roudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bouquere!. 
Bourgeois. 
Busch. 

Bozzi. 

Rreton. 

Bretles. 





Mme Girauit. 


Ont voté contre: 


Brizard 
Mine Brossolctte 
(Gilberte Pizrre-). 
Brou<se (Martial). 
Brunet Louis). 
Canivez 
Capeile. 
Carcassonne. 
Mme Cardot 
Hélène). 
Cassagne 
Cavrou {Frédéric). 
Chalamon. 
Chambriard. 
Charmpeix. 
Chapalain. 
Charle:-Cros. 
Charlet iGaston). 
Chatenay, 
Chazette. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Colonna. 
Cordier (Henri) 
Corniz'ion-Molinier 
(Ménctral). 
Cornu. 
Cuipand. 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzana. 
Mme Crémieux. 


{(Marie- 





souquière. 


Darmanthé, 
Dassaud. 
Michel Debré, 
Mme Pelabie. 
Delr;ande, 
Delfortrie. 
Debrme (Claudi 
Delthi:. 
Denvers. 
Depreux 7" 
Descomps (Pau 
Emile). 
Mme Devaud. 
Dia Mamadou). 
Diethelm {André) 
Diop (Ousmane à 
Djamah (Ali. 
Doucouré (Amadou), 
Donssot {Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Dubois (René) 
Duchet (Roger). 
Dulin. 
Dumas (Françoi 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Durieux. 
Mme Eboué. 
Estève. 
Félice de). 
Ferracci, 
Ferrant. 
Fléchet. 
Fleurv 
Fouques-Duparc, 











st 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 JUIN 1950 
Fournier (Bénigne), Lamarque (Albert). Naveau Ruin (François) FRERES ! Va 
Côle-d’ r. Lamousse, N'Joya (Arouna). Rupied mor US Sntds + Si ! lus ot. L 
Fournier (Roger), Landry, Novat. Saian Menouar) « TT je ; + 
puy de-Dôme. Lasalarié. Okala (Charles) SaintCee ae Mange ---70 8 
Fourrier (Gaston), Lassalle-Séré. Olivier (Juiesi. | Sal er a l'aih des Edgar) Re touU Ÿ ps 
Niger. Laurent-Thouverey. Ou Rabah (Abdel. Sarrien l'arnz \ Vi ha 
Franck-Chante. Le Basser. madjid). Schleitér (Francois) Pannes” + rs A 
Jar ape | “op Paget (Alfred). Schwartz. cg lernynck [Vos 
Gaspal Le Di rabel Pajot ‘Hubert). Sclafer. lharradin [Walker (Maurice) 
Carol ee Ds Paquirissanypoullé. Senê Torrès {Henry). [ 
satuins. El: Pascaud serrure. lotole dé W { 
saulle (Pierre de). e Guy obe As : : sb Li € 
F ul je CE ) 6e ue (Robert). Patenôtre (François), Siaut ET Tucci Yi \! 1) 
Geolfroy (Jean). Le Léannec. p AuDe. res N « Rein. M. Jules) [£afimahova 
Giacomoni. Lemaître (Claude), dl re + " . si 
Giauque Léonetti. Paurnelle 
ilbert Jules. ili ieuti alle k , s pri 
Gilbert Jule see os aud. Pellenc. N'ont pas pris part au vote: 
« - dE j d iridier 
Gouvon (Jean de). Liotard. es FE : 
Gracia ‘Lucien de). |Litaise. Pernot (Georges). . MM Rrune (Charles) e 
Le k Peschaud Armenzaud, Debn-[ | (Jacques) !! \f 
Grassard Lodéon. É : } 
Gravier (Robert). Loison. rt Pezet. Ba (Oumar). 1 Françoi Lai | 
 PÉCOTY Fe Longchambon ns 
ier (Jean-Marie). ! Matelin {Michel}, r F s 
(Marcel). Maire (Georges). Pinton. Excusés ou absents par congé: 
11di (Jacques) Malécot © Pinvidie 
Im atGi . CRE Le à Maïc + nd . L 
Gros (louis). Manent. Marcel Plaisant. MM. Fraissinette (de). Tellier {Gabriel 
Gustave Marchant. Plait Be:hir Scw Maupoil ‘Henri). Mme Thome-Patenôtra 
Hamon (Lé0). Marcilhacy. Poisson. Benchiha (Abdel- tucart (Marc) | Jacqueline Séines 
Hauriou Maroger (Jean). Pontbriand (de). kader). Satineau. et-Oise. 
Heber Marty (Pierre). er (Jules). 
Héline Masson (Hippolyte). , 
Hoeflel Jacques ss, Rabouin. N'ont pas pris part au vote : 
Houcke. Mathieu. Radius. 
lenacio-Pinto (Louis). | Maupeou (de). Raincourt (de). M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, ef 
Jicques-Destrée. Maurice (Georges). |Randria, M. René Coty, qui présidait la séance. 
Jaouen (Yves). M'Bodje (Mamadou). [Razac. nee 
Jézéquel Menditte (de). ar (Joseph). 
Jozeau-Marigné. Menu. estat. QU Cd ne Ce 
Kalb o Méric. Reveillaud. Les nombres annon s en sScante avaient 6té de : 
Kalenzaga. Minvielle. Reynouard. N e des votants 3 
sschonsette SOU. Molle (Marcel). Robert (Paul), rer core ve ges 00 snssssenes css ss de 0 
Lafay (Bernard). Monichon. Rochereau. ÆS RARE vonosratrséehtensenmesens. 28 
Laffirgue (Georges). |Montalembert ’de). Rogier. Pour l’adoption.....sccooœmecscoses 20 
Lafforzue (Louis), Montullé (Laillet de). |Romani. OR certes PAP ET PET 290) 
Lafleur (Henri). Morel ’Charles), Rotinat. 
igarrosse Moutet !Marius). Roubert (Alex). Mais, après vérifical nombres ont été rectifiés conformé- 


Lag 
La Gontrie (de). 





Muscatelli. 


Roux (Emile), 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 


